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Direction départementale de  

l’emploi, du travail, des solidarités,  

et de la protection des populations  
 

 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°07-2021-08-10-00001 

Portant récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistrée 

sous le N° SAP 899390637 

Madame ANAIS BONNET 

5 ALLEE ELSA TRIOLET 

07800 LA VOULTE SUR RHONE 

 

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 

du code du travail 

 

Le préfet de l’Ardèche, 

Chevalier de la Légion d’honneur, 

 

  

 

VU le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R.7232-12, D.7231-1, D.7231-2 et D. 

7233-1, 

 

VU la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement et le 

décret du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités SAP soumises à agrément ou autorisation dans le cadre 

du régime commun de la déclaration, 

 

VU l’arrêté du 1er octobre 2018 fixant le cahier des charges prévu à l’article R.7232-6 du code du travail, 

 

VU le décret NOR INTA2100151D du 06 janvier 2021 portant nomination de Monsieur Thierry DEVIMEUX, 

préfet de l’Ardèche, 

 

VU la circulaire du 11 avril 2019 relative aux activités de services à la personne relevant de l’article L.7231-1 

du code du travail, 

 

Vu l'arrêté préfectoral n° 07-2021-03-31-00003 du 31 mars 2021 portant délégation de signature à Monsieur 

Daniel BOUSSIT, directeur départemental de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des 

populations de l'Ardèche; 

 

VU l’arrêté préfectoral n°07-2021-04-01-00002 du 1er avril 2021 portant subdélégation de signature à 

Monsieur Eric POLLAZZON, Directeur départemental adjoint, 

 

 

SUR PROPOSITION DU Directeur départemental de l'emploi, du travail, des solidarités, et de la protection 

des populations du département de l'Ardèche,  
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ARRÊTE 

 

 

Article 1 : Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration d’activités de 

services à la personne a été déposée le 2 Aout 2021 à la DDETSPP de l'Ardèche par Madame ANAIS 

BONNET, pour l'organisme Anais BONNET dont l'établissement principal est situé 5 ALLEE ELSA 

TRIOLET. 

Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de déclaration 

d’activités de services à la personne a été enregistré sous le n° SAP 899390637. 

 

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait de 

la déclaration, faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de la DDETSPP de l’Ardèche qui modifiera 

le récépissé initial. 

 

La structure exerce les activités suivantes selon le mode à compter du 2 Aout 2021 . 

 

 

Article 2 : Les activités sont les suivantes, à l’exclusion de toutes autres :  

 

 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

•   Petits travaux de jardinage 

•   Garde enfant de plus de 3 ans à domicile 

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 

•   Livraison de courses à domicile 

•   Soin et promenade des animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 

toilettage) 

•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 

PA/PH et pathologies chroniques) 

•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 

chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 

•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) 

(hors  actes de soins relevant d'actes médicaux) 

 

 

 

Article 3 : La présente déclaration est valable pour une durée illimitée dans le temps à compter de la 

signature du présent arrêté exclusivement pour les activités ne relevant pas de l’agrément (article L 7232 à L 

7232-8 et articles R 7232-18 à R 7232-24 du Code du Travail). 

L’organisme déclaré doit produire annuellement un bilan quantitatif, qualitatif et financier de l’activité 

exercée, le tableau statistique annuel et les états trimestriels de l’année en cours. 

Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif, ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité 

sociale. 

Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 

du code du travail. 
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Article 4 : La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès 

de la DDETSPP de l'Ardèche ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie et des 

finances - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 

75703 Paris cedex 13. 

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 

publication auprès du tribunal administratif de LYON. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le 

site internet www.telerecours.fr. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet 

implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la 

décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

 

 

Article 5 : Le Directeur départemental de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des 

populations de l'Ardèche, est chargé de l’exécution du présent récépissé qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de l’Ardèche. 

 

 

 

 

 

 

 Privas, le 10 Aout 2021 

 

Pour le Préfet et par subdélégation, 

Pour le directeur départemental adjoint, 

La Responsable du service Mutation 
Economique et Développement des 
compétences  
, 

 

 

Céline GISBERT 
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Direction départementale de 
l’emploi, du travail, des solidarités, 

et de la protection des populations 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 
Portant  agrément

d’un organisme de services à la personne enregistrée
sous le N° SAP  812 995 694 

SARL HADRILOU
Mme COMBE Philippe
12 avenue de Bellande

07200  AUBENAS

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1
du code du travail

 

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,

VU le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R.7232-12, D.7231-1, D.7231-2 et D. 7233-
1,

VU la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement et le décret du 6
juin 2016 relatif à la liste des activités SAP soumises à agrément ou autorisation dans le cadre du régime commun
de la déclaration,

VU  l’arrêté du 1er octobre 2018 fxant le cahier des charges prévu à l’article R.7232-6 du code du travail,

VU le décret NOR INTA2100151D du 06 janvier 2021 portant nomination de Monsieur Thierry DEVIMEUX, préfet
de l’Ardèche,

VU  la circulaire du 11 avril 2019 relative aux activités de services à la personne relevant de l’article L.7231-1 du
code du travail,

Vu l'arrêté préfectoral n° 07-2021-03-31-00003 du 31 mars 2021 portant délégation de signature à Monsieur
Daniel  BOUSSIT,  directeur  départemental  de  l'emploi,  du  travail,  des  solidarités  et  de  la  protection  des
populations de l'Ardèche;

VU l’arrêté préfectoral n°07-2021-04-01-00002 du 1er avril 2021 portant subdélégation de signature à Monsieur
Eric POLLAZZON, Directeur départemental adjoint,
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SUR PROPOSITION DU Directeur départemental de l'emploi, du travail, des solidarités, et de la protection des
populations du département de l'Ardèche,  

ARRÊTE

Article 1 :  Qu’en application  des  dispositions  du code du travail  susvisées,  une demande d’agrément  de
services  à la  personne a été  déposée  le  27 juillet  2021  à la  DDETSPP de l’Ardèche par l’organisme  SARL
HADRILOU - représenté par Monsieur Philippe COMBE  – dont l’établissement principal est situé 12 avenue de
Bellande 07200 AUBENAS.
 

Après examen du dossier, la demande d’agrément de l'organisme SARL HADRILOU est accordé
pour une durée de cinq ans à compter du 27/07/2021.

 

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l’article R 7232-8
et au plus tard trois mois avant la fin de cet agrément.

 

Article 2     :   Cet agrément couvre les activités exercées uniquement au domicile des particuliers
et sur le département de l’Ardèche (07) pour 5 ans (échéance 27/07/2026)

 En mode mandataire uniquement
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées 
(hors actes de soins relevant d'actes médicaux)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  
handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , 
y compris les enfants handicapés de plus de 3 ans
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques
•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques  (promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courant

 

Article 3 : 

 

Cet  agrément  couvre  les  activités  mentionnées  à  l’article  2  et  seront  exercées  uniquement  au
domicile des particuliers et sur le département de l’Ardèche.

 

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il  est agréé ou
d'exercer ses activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter
une modification préalable de son agrément.

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour
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lequel  il  est  agréé  devra  également  faire  l'objet  d'une  information  préalable  auprès  de  l'unité
départementale.

 

Article 4 : Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :

•  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles 
R.7232-4 à R.7232-10 du code du travail,

• ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail,

• exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,

• ne transmet pas au préfet compétent avant la fin du premier semestre de l'année, le bilan 
quantitatif et qualitatif de l'activité exercée au titre de l'année écoulée.

  

Article 5 :  Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.
7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article
L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et
n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée
pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 7232-1-2).

Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès
de la DDETSPP de l’Ardèche ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre de l'économie et des
finances - direction générale des entreprises - mission des services à la personne, 6 rue Louise
Weiss, 75703 Paris cedex 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification en saisissant le Tribunal Administratif  de  LYON.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » 
accessible sur le site internet www.telerecours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet
implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre
la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet

Privas, le 10 août 2021

Pour le Préfet et par subdélégation,
Pour le directeur départemental adjoint,

La Responsable du service Mutation
Economique et Développement des

compétences 

Signé

Céline GISBERT
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Direction Départementale
des Territoires de l’Ardèche 

ARRETE PREFECTORAL n°
portant dérogation permanente à l'interdiction d'emploi du feu

pour l'aménagement de foyers de cuisson
 

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2013-073-0002  en  date  du  14  mars  2013  portant  réglementation  de
l’emploi  du feu à l’intérieur et jusqu’à une distance de 200 mètres des bois,  forêts,  plantations,
reboisements,  landes,  garrigues  et  maquis  sur  le  territoire  du  département  de  l’Ardèche  et
notamment son article 5 ;

VU l’arrêté préfectoral du 25 janvier 2021 n° 07-2021-01-25-006 portant délégation de signature au
directeur départemental des territoires de l'Ardèche ;

VU l’arrêté préfectoral n° 07-2021-01-25-043  du 26 janvier 2021 portant subdélégation de signature ;

CONSIDERANT la  demande  en  date  du  09/06/2020  présentée  par  monsieur  Francisco  GALAN
occupant du chef du propriétaire du camping « du Théâtre » situé 104 chemin du Pinard, 07400
ALBA LA ROMAINE ;

CONSIDERANT l'avis favorable émis par madame le maire de ALBA LA ROMAINE du 17/06/2020 ;

CONSIDERANT l’avis favorable émis par le directeur départemental des services d'incendie et de
secours le 29/07/2021  ;

CONSIDERANT l’avis favorable émis par le directeur départemental des territoires le 29/07/2021 ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires ;

A R R E T E :

 ARTICLE 1 - En application de l'article 5 de l'arrêté préfectoral n° 2013-073-0002 susvisé,  monsieur
Francisco GALAN occupant du chef du propriétaire du camping « du Théâtre » situé 104 chemin du
Pinard, 07400 ALBA LA ROMAINE, est autorisé de façon permanente, à faire usage du feu pour la
cuisson des aliments sur 1 équipement de 1 foyer spécialement aménagé à cet effet, conformément
au dossier présenté et sous les conditions suivantes :

-  appliquer  la  réglementation  sur  le  débroussaillement  tel  que  défini  dans  l’arrêté  préfectoral
précité (abords des installations de toute nature sur une profondeur de 50 mètres ainsi que de part
et  d’autre  des  voies  privées  y  donnant  accès  sur  une  profondeur  de  2  mètres)  et  éliminer  les
rémanents de ce débroussaillement ;

- assurer la stabilité de(s) barbecue(s)  par ancrage ou scellement au sol ;
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- pour le(s) barbecue(s) avec cheminées, installer une grille de protection à maille très fine
(1 mm x 1 mm) en sortie de cheminées afin de bloquer toute particule en combustion susceptible
de s’échapper dans la colonne de convection ;

- pour le(s) barbecue(s) sans cheminée, mettre à disposition des utilisateurs une grille de protection à
maille très fine (1 mm x 1 mm) couvrant la totalité du foyer afin de bloquer toute particule en
combustion susceptible de s’échapper dans la colonne de convection ou d’être dispersée par le
vent ;

- sécuriser la surface au sol dans un rayon de 5 m autour du barbecue par élimination de toute
végétation et épandage de gravier ou de sable ;

- installer à proximité immédiate (moins de 25 m) du barbecue un point d’eau équipé d’un tuyau
d’arrosage d’une longueur de 25 ml au moins, d’un diamètre minimum de 19 mm ou d’un extincteur
laissé disponible à cet usage lors de l’utilisation du barbecue ;

- élaguer sur une hauteur minimale de 4 mètres tout végétal (arbuste et arbre) situé dans un rayon
de 5 m de l’équipement et s’assurer qu'aucune branche ne surplombe le foyer ;

- afficher les mesures de sécurité et les consignes d’utilisation en deux langues minimum (utilisation
exclusive de charbon de bois, extinction des braises après usage, pas d'utilisation du barbecue en
cas de conditions climatiques défavorables telles que vent fort et forte sécheresse) ;

- afficher à proximité des installations le présent arrêté d’autorisation et l’arrêté préfectoral n° 2013-
073-0002 en date du 14 mars 2013 portant réglementation de l’emploi du feu ;

-  obtenir  l’autorisation  de  l’autorité  préfectorale  préalablement  à  toute  modification  des
installations concernées.

ARTICLE 2 -  Le présent arrêté sera publié au recueil  des actes administratifs de la préfecture de
l’Ardèche. Il sera notifié au demandeur.

Cette décision pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Lyon (Tribunal
administratif  de LYON – Palais des juridictions administratives – 184, rue Duguesclin 69433 Lyon
Cedex 03) dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification.
Le recours peut être aussi effectué sur le site www.telerecours.fr

ARTICLE 3 - Le sous-préfet de LARGENTIERE, le commandant du groupement de gendarmerie, le
directeur  départemental  des  services  d’incendie  et  de  secours,  le  directeur  départemental  des
territoires, le maire de ALBA LA ROMAINE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté.

                 PRIVAS, le 10/08/2021

Pour le préfet, par délégation,

Pour le directeur départemental des
territoires

Le Responsable du Pôle Nature

signé

Christian DENIS
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Direction Départementale
des Territoires de l’Ardèche 

ARRETE PREFECTORAL n°
portant dérogation permanente à l'interdiction d'emploi du feu

pour l'aménagement de foyers de cuisson
 

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2013-073-0002  en  date  du  14  mars  2013  portant  réglementation  de
l’emploi  du feu à l’intérieur et jusqu’à une distance de 200 mètres des bois,  forêts,  plantations,
reboisements,  landes,  garrigues  et  maquis  sur  le  territoire  du  département  de  l’Ardèche  et
notamment son article 5 ;

VU l’arrêté préfectoral du 25 janvier 2021 n° 07-2021-01-25-006 portant délégation de signature au
directeur départemental des territoires de l'Ardèche ;

VU l’arrêté préfectoral n° 07-2021-01-25-043  du 26 janvier 2021 portant subdélégation de signature ;

CONSIDERANT la  demande  en  date  du  22/06/2020  présentée  par  monsieur  Jean  COURVOISY
propriétaire  du  camping  « La  Châtaigneraie »  situé  à  1628  route  du  pont  de  Gravières  07140
GRAVIERES ;

CONSIDERANT l'avis favorable émis par madame le maire de GRAVIERES du 23/06/2020 ;

CONSIDERANT l’avis favorable émis par le directeur départemental des services d'incendie et de
secours le 29/07/2021  ;

CONSIDERANT l’avis favorable émis par le directeur départemental des territoires le 29/07/2021 ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires ;

A R R E T E :

 ARTICLE 1 - En application de l'article 5 de l'arrêté préfectoral n° 2013-073-0002 susvisé,  monsieur
Jean COURVOISY  propriétaire  du camping « La Châtaigneraie » situé à 1628 route du pont de
Gravières 07140 GRAVIERES, est autorisé de façon permanente, à faire usage du feu pour la cuisson
d’aliments sur 1 équipement de 1 foyer spécialement aménagé à cet effet, conformément au dossier
présenté et sous les conditions suivantes :

-  appliquer  la  réglementation  sur  le  débroussaillement  tel  que  défini  dans  l’arrêté  préfectoral
précité (abords des installations de toute nature sur une profondeur de 50 mètres ainsi que de part
et d’autre  des  voies  privées  y  donnant  accès  sur  une profondeur  de 2 mètres  )  et  éliminer  les
rémanents de ce débroussaillement ;

- assurer la stabilité de(s) barbecue(s)  par ancrage ou scellement au sol;
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- pour le(s) barbecue(s) avec cheminées, installer une grille de protection à maille très fine (1mm x
1mm)  en  sortie  de  cheminées  afin  de  bloquer  toute  particule  en  combustion  susceptible  de
s’échapper dans la colonne de convection ;

- pour le(s) barbecue(s) sans cheminée, mettre à disposition des utilisateurs une grille de protection à
maille  très  fine  (1mm x  1mm)  couvrant  la  totalité  du  foyer  afin  de  bloquer  toute  particule  en
combustion susceptible de s’échapper dans la colonne de convection ou d’être dispersée par le
vent ;

- sécuriser la surface au sol dans un rayon de 5 m autour du barbecue par élimination de toute
végétation et épandage de gravier ou de sable ;

- installer à proximité immédiate (moins de 25 m) du barbecue un point d’eau équipé d’un tuyau
d’arrosage d’une longueur de 25 ml, d’un diamètre minimum de 19 mm ou d’un extincteur laissé
disponible à cet usage lors de l’utilisation du barbecue ;

- élaguer sur une hauteur minimale de 4 mètres tout végétal (arbuste et arbre) situé dans un rayon
de 5 m de l’équipement et s’assurer qu'aucune branche ne surplombe le foyer ;

- afficher les mesures de sécurité et les consignes d’utilisation en deux langues minimum (utilisation
exclusive de charbon de bois, extinction des braises après usage, pas d'utilisation du barbecue en
cas de conditions climatiques défavorables telles que vent fort et forte sécheresse) ;

- afficher à proximité des installations le présent arrêté d’autorisation et l’arrêté préfectoral n° 2013-
073-0002 en date du 14 mars 2013 portant réglementation de l’emploi du feu ;

-  obtenir  l’autorisation  de  l’autorité  préfectorale  préalablement  à  toute  modification  des
installations concernées.

ARTICLE 2 -  Le présent arrêté sera publié au recueil  des actes administratifs de la Préfecture de
l’Ardèche. Il sera notifié au demandeur.

Cette décision pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Lyon (Tribunal
administratif  de LYON – Palais des juridictions administratives – 184, rue Duguesclin 69433 Lyon
Cedex 03) dans un délai de deux mois à compter de sa "publication/notification".
Le recours peut être aussi effectué sur le site www.telerecours.fr

ARTICLE 3 - Le sous-préfet de LARGENTIERE, le commandant du groupement de gendarmerie, le
directeur  départemental  des  services  d’incendie  et  de  secours,  le  directeur  départemental  des
territoires, le maire de GRAVIERES sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté.

                 PRIVAS, le 11/08/2021

Pour le préfet, par délégation,

Pour le directeur départemental des
territoires

Le Responsable du Pôle Nature

signé

Christian DENIS
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Direction Départementale
des Territoires de l’Ardèche 

ARRETE PREFECTORAL n°
portant dérogation permanente à l'interdiction d'emploi du feu

pour l'aménagement de foyers de cuisson
 

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2013-073-0002  en  date  du  14  mars  2013  portant  réglementation  de
l’emploi  du feu à l’intérieur et jusqu’à une distance de 200 mètres des bois,  forêts,  plantations,
reboisements,  landes,  garrigues  et  maquis  sur  le  territoire  du  département  de  l’Ardèche  et
notamment son article 5 ;

VU l’arrêté préfectoral du 25 janvier 2021 n° 07-2021-01-25-006 portant délégation de signature au
directeur départemental des territoires de l'Ardèche ;

VU l’arrêté préfectoral n° 07-2021-01-25-043  du 26 janvier 2021 portant subdélégation de signature ;

CONSIDERANT la demande en date du 26/04/2021 présentée par monsieur Gérald BRASSART
occupant  du  chef  du  propriétaire  du  camping  « Le  Moulin  d’Onclaire »  situé  105  espace
Onclaire, 07000 COUX ;

CONSIDERANT l'avis favorable du 26/04/2021  émis par monsieur le maire de COUX ;

CONSIDERANT l’avis  favorable  du  29/07/2021 émis  par  le  directeur départemental  des  services
d'incendie et de secours ;

CONSIDERANT l’avis favorable  du 29/07/2021 émis par le directeur départemental des territoires ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires ;

A R R E T E :

ARTICLE 1 - L’arrêté préfectoral n°2016-05-03-02 portant dérogation à l'interdiction d'emploi du feu
pour l'aménagement de foyers de cuisson au profit de monsieur M. Bruno DUTHEIL est abrogé.

ARTICLE 2 - En application de l'article 5 de l'arrêté préfectoral n° 2013-073-0002 susvisé,  monsieur
Gérald BRASSART occupant du chef du propriétaire du camping «  Le Moulin d’Onclaire » situé
105 espace Onclaire, 07000 COUX, est autorisé de façon permanente, à faire usage du feu pour la
cuisson d’aliments sur 3 équipements de 1 foyer spécialement aménagés à cet effet, conformément
au dossier présenté et sous les conditions suivantes :

-  appliquer  la  réglementation  sur  le  débroussaillement  tel  que  défini  dans  l’arrêté  préfectoral
précité (abords des installations de toute nature sur une profondeur de 50 mètres ainsi que de part
et d’autre  des  voies  privées  y  donnant  accès  sur  une profondeur  de 2 mètres  )  et  éliminer  les
rémanents de ce débroussaillement ;
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- assurer la stabilité de(s) barbecue(s)  par ancrage ou scellement au sol;

- pour le(s) barbecue(s) avec cheminées, installer une grille de protection à maille très fine (1mm x
1mm)  en  sortie  de  cheminées  afin  de  bloquer  toute  particule  en  combustion  susceptible  de
s’échapper dans la colonne de convection ;

- pour le(s) barbecue(s) sans cheminée, mettre à disposition des utilisateurs une grille de protection à
maille  très  fine  (1mm x  1mm)  couvrant  la  totalité  du  foyer  afin  de  bloquer  toute  particule  en
combustion susceptible de s’échapper dans la colonne de convection ou d’être dispersée par le
vent ;

- sécuriser la surface au sol dans un rayon de 5 m autour des barbecues par élimination de toute
végétation et épandage de gravier ou de sable ;

- installer à proximité immédiate (moins de 25 m) des barbecues un point d’eau équipé d’un tuyau
d’arrosage d’une longueur de 25 ml, d’un diamètre minimum de 19 mm ou d’un extincteur laissé
disponible à cet usage lors de l’utilisation des barbecues ;

- élaguer sur une hauteur minimale de 4 mètres tout végétal (arbuste et arbre) situé dans un rayon
de 5 m des équipements et s’assurer qu'aucune branche ne surplombe les foyers ;

- afficher les mesures de sécurité et les consignes d’utilisation en deux langues minimum (utilisation
exclusive de charbon de bois, extinction des braises après usage, pas d'utilisation du barbecue en
cas de conditions climatiques défavorables telles que vent fort et forte sécheresse) ;

- afficher à proximité des installations le présent arrêté d’autorisation et l’arrêté préfectoral n° 2013-
073-0002 en date du 14 mars 2013 portant réglementation de l’emploi du feu ;

-  obtenir  l’autorisation  de  l’autorité  préfectorale  préalablement  à  toute  modification  des
installations concernées.

ARTICLE 2 -  Le présent arrêté sera publié au recueil  des actes administratifs de la Préfecture de
l’Ardèche. Il sera notifié au demandeur.

Cette décision pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Lyon (Tribunal
administratif  de LYON – Palais des juridictions administratives – 184, rue Duguesclin 69433 Lyon
Cedex 03) dans un délai de deux mois à compter de sa "publication/notification".
Le recours peut être aussi effectué sur le site www.telerecours.fr

ARTICLE 3 – La secrétaire générale de la préfecture de l’Ardèche, le commandant du groupement de
gendarmerie,  le  directeur  départemental  des  services  d’incendie  et  de  secours,  le  directeur
départemental des territoires, le maire de COUX sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté.

                 PRIVAS, le 11/08/2021

Pour le préfet, par délégation,

Pour le directeur départemental des
territoires

Le Responsable du Pôle Nature

signé

Christian DENIS
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Direction Départementale 
des  Territoires de l’Ardèche

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 
chargeant M. VERNET Jacques 

  de détruire
les sangliers sur le territoire communal du  POUZIN 

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,

VU le code de l’environnement notamment les articles L.427.1 à L.427.6 ;

VU le code de l’environnement notamment les articles R.427.1 à R.427.4 ;

VU  le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles,

VU l'arrêté ministériel du 14 juin 2010 relatif aux de lieutenants de louveterie,

VU l’arrêté préfectoral n° 07-2019-03-01-003 du 1er mars 2019 relatif aux conditions de sécurité
des  mesures  administratives  de  destruction  des  animaux  sauvages  et  au  service  des
lieutenants de louveterie dans le département de l’Ardèche ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  07-2019-12-11-013  du  11  décembre  2019  fixant  la  liste  des  26
lieutenants de louveterie sur les 21 circonscriptions du département de l'Ardèche

VU l’arrêté préfectoral du 25 janvier 2021 n° 07-2021-01-25-006 portant délégation de signature
au directeur départemental des territoires de l’Ardèche ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  26  janvier  2021  n°  07-2021-01-25-043  portant  subdélégation  de
signature au directeur départemental des territoires de l'Ardèche ;

CONSIDERANT la demande du président de l’ACCA du  POUZIN 

CONSIDERANT l’avis favorable du président de la fédération départementale des chasseurs
de l’Ardèche,

CONSIDERANT que des dégâts et des nuisances causés par les sangliers ont été constatés sur
le territoire de la commune du  POUZIN  ; que cette situation rend nécessaires des opérations
de destruction de sangliers pour prévenir des dommages importants aux cultures, aux parcs et
jardins, aux voies et chemins et sauvegarder la sécurité publique ;

CONSIDERANT  que  l'acuité  des  nuisances  causés  par  ces  sangliers,  les  risques  que
l'abondance et la  localisation de ces  animaux font  courir  aux cultures,  aux jardins  et  aux
équipements, confèrent à la destruction de ces animaux un caractère d’urgence qui s’oppose
à la consultation du public prévue à l'article L.123-19-1 du code de l'environnement ; qu’il y a
lieu de constater l’urgence prévue par le premier alinéa de l’article L.123-19-3 de ce même code
et de renoncer à la participation du public même pour un délai réduit, 

Sur proposition du directeur départemental des territoires de l’Ardèche,

Arrête
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Article 1  er   : M. VERNET Jacques, lieutenant de louveterie du département de l'Ardèche est
chargé de détruire les sangliers, par tout moyen autorisé par la réglementation, sur le territoire
communal  du  POUZIN .

Ces opérations auront lieu du 9 août 2021 au 9 septembre 2021.

Article 2 :  Le lieutenant de louveterie susnommé déterminera les modalités et le nombre
d’opérations à exécuter conformément à l’arrêté préfectoral du 1er mars 2019 susvisé.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date
de  sa  publication,  d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  de  l'Ardèche  ou  d'un  recours
hiérarchique  auprès  de  la  ministre  de  la  transition  écologique  (MTE),  ou  d'un  recours
contentieux devant le tribunal administratif de Lyon. 
Le tribunal administratif peut être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr.

Article  4 :  Le  directeur  départemental  des  territoires  de  l’Ardèche,  M.  VERNET Jacques  
 , lieutenant de louveterie, sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Ardèche et dont copie sera adressée au
commandant du groupement de gendarmerie, au président de la fédération départementale
des chasseurs, à la cheffe du service départemental de l’Office français de la biodiversité, au
directeur de l’agence interdépartementale de l’Office national des forêts à VALENCE, au maire
du  POUZIN et au président de l’ACCA du  POUZIN .

Privas, le 09 août 2021

Pour le préfet et par délégation,
pour le directeur départemental des territoires,

signé
Le Responsable du Pôle Nature

Christian DENIS
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Direction Départementale 
des Territoires de l’Ardèche 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL 
portant renouvellement d’agrément d’un établissement d’enseignement de la conduite 

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 213-1 et R 213-1 et suivants ;

Vu l'arrêté  ministériel  du  8  janvier  2001  modifié  relatif  à  l'exploitation  des  établissements
d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite
des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu  l'arrêté préfectoral n°07-2016-08-31-010du 31 août 2016 autorisant Monsieur Pascal PAILHA  à
exploiter l’établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et
de la sécurité routière dénommé «AUTO ECOLE PAILHA» sis Grande Rue à SATILLEU (07290) ;

Vu la demande de renouvellement d’agrément présentée par  Monsieur Pascal PAILHA  le 05 août
2021 ;

Vu l'arrêté préfectoral n°07-2021-01-25-006 du 25 janvier 2021  portant délégation de signature à
Monsieur Jean-Pierre GRAULE, Directeur Départemental des Territoires de l'Ardèche ;

Vu l'arrêté préfectoral n°07-2021-01-25-043 du 25 janvier 2021 portant subdélégation de signature
du Directeur Départemental des Territoires ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires, 

Sur la proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l'Ardèche ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : 

Monsieur  Pascal  PAILHA est  autorisé  à  exploiter,  sous  le  n°  E  02  007  0186  0, l'établissement
d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière
dénommé «AUTO ECOLE PAILHA» sis Grande Rue à SATILLEU (07290).

ARTICLE 2 : 

Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.

Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son
agrément, celui-ci sera renouvelé si l’établissement remplit toutes les conditions requises.

ARTICLE 3 : 

L’établissement  est  habilité,  au  regard  des  autorisations  d’enseigner  fournies,  à  dispenser  les
formations des catégories de permis suivantes : B/B1
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ARTICLE 4 : 

Pour  tout  changement  d’adresse  du  local  d’activité  ou  toute  reprise  de  ce  local  par  un  autre
exploitant, une nouvelle demande d’agrément d’exploiter devra être présentée deux mois avant la
date du changement ou de la reprise.

ARTICLE 5 

Pour  toute transformation du local  d’activité,  tout  changement de directeur pédagogique,  tout
abandon ou toute extension d’une formation,  l’exploitant  est  tenu d’adresser  une demande de
modification du présent arrêté.

ARTICLE 6 : 

Le nombre de personnes susceptibles d’être admis simultanément dans l’établissement, y compris
l’enseignant, est fixé à 19 personnes.

ARTICLE 7 :  

L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les articles 12
à 14 de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

ARTICLE 8 :  

Conformément aux dispositions de l’article R 421-5 du code de justice administrative, la présente
décision est susceptible d’un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon (Palais des juridictions
administratives  – 184,  rue Duguesclin  – 69433 LYON Cedex  03),  dans  un  délai  de deux  mois  à
compter de sa publication. 

Le recours peut être également formulé sur le site www.telerecours.fr .

ARTICLE 9 : 

Le Directeur Départemental des Territoires de l'Ardèche est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Privas, le 09 août 2021

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur Départemental des Territoires,

et par subdélégation,
L’adjoint au Chef du Service Ingénierie et Habitat,

SIGNE

Xavier GERVET
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Direction Départementale
des Territoires de l’Ardèche 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 
portant application à la commune de Les Assions des dispositions

des articles L.631-7 et suivants du code de la construction et de l’habitation

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,

VU le code du tourisme, notamment son article L. 324-1-1 ;

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment ses articles L.631-7 à 9 ;

VU l’article 232 du code général des impôts ;

VU la loi n° 2016-1321 du 07 octobre 2016 pour une République numérique ;

VU le décret n° 2013-392 du 10 mai 2013 relatif au champ d’application de la taxe annuelle sur les
logements vacants, instituée par l'article 232 du code général des impôts, modifié le 16 octobre
2015 ;

VU,  le  décret  n°  2017-678  du  28  avril  2017  relatif  à  la  déclaration  prévue  au  II  de  l’article
 L.324-1-1 du code du tourisme et modifiant les articles D.324-1 et D. 324-1-1 du même code ;

VU la demande du maire de Les Assions par lettre en date du 27 juillet 2021 et sa proposition que les
dispositions  de  l’article  L.  631-7  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation  soient  rendues
applicables à cette commune ;

CONSIDÉRANT la non appartenance de la commune de Les Assions  à une zone d’urbanisation
continue de plus de 50 000 habitants définie à l’article 232 du code général des impôts ;

CONSIDÉRANT que le préfet de l’Ardèche représente, l’autorité administrative compétente pour
délivrer une autorisation préalable de changement d’usage des locaux d’habitation ;

CONSIDÉRANT  le  nombre  important  de  locations  saisonnières  de  logements  pour  des  séjours
répétés de courte durée sur la commune de Les Assions transformant la destination de certains
locaux à usage d’habitation au détriment de l’offre de logements sur le marché locatif ;

SUR PROPOSITION du directeur départemental des territoires,

ARRÊTE
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Article 1er :
Les dispositions de l’article L.631-7 du code de la construction et de l’habitation sont rendues
applicables  à  la  commune  de  Les  Assions  afin  que,  sur  le  territoire  de  cette  commune,
puissent être encadrés les changements d’usage des locaux d’habitations.

Article 2 :
Le maire de la commune de Les Assions transmet au directeur départemental des territoires
une copie des délibérations du conseil municipal fixant les conditions dans lesquelles sont
délivrées les autorisations de changement d’usage des locaux d’habitation et déterminant les
compensations par quartier  au regard des objectifs de mixité sociale et  fonctionnelle,  en
fonction notamment des caractéristiques du marché local de l’habitat et de la nécessité de
ne pas aggraver la pénurie de logements.

Article 3 :
Le maire de la commune de Les Assions transmet, avant le 31 janvier de chaque année, au
directeur  départemental  des  territoires,  un  bilan  du  nombre  d’autorisations  délivrées  ou
refusées,  des caractéristiques des locaux d’habitation ayant fait l’objet d’une demande de
changement d’usage, des caractéristiques des locaux offerts en compensation, ainsi que la
justification,  au  regard  de  l’évolution  du  marché  local  de  l’habitat,  de  l’opportunité  de
continuer à encadrer les changements d’usage.

Article 4 :
Il  peut  être  mis  fin,  par  arrêté  préfectoral,  aux  effets  du  présent  arrêté  dès  lors  que  les
évolutions du marché local de l’habitat justifieraient la fin de l’encadrement des changements
d’usage des locaux d’habitation ou que les dispositions contenues dans ses articles 2 et 3 ne
seraient pas respectées.

Article 5 : 
Cet arrêté est susceptible d’un recours devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai
de deux mois à compter de sa publication. Il peut être aussi saisi sur le site www.telerecours.fr.

Article 6 :
Le  directeur  départemental  des  territoires  de  l'Ardèche,  le  maire  de  la  commune  de  Les
Assions, sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui  sera publié au recueil  des actes
administratifs de la préfecture de l’Ardèche et dont copie sera adressée au président de l’EPCI
auquel est rattachée la commune de Les Assions et à l’Agence départementale du tourisme.

Privas, le 11 août 2021

Le préfet,
Signé

Thierry DEVIMEUX
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°
allongeant le délai de réalisation des prescriptions relatives à la maîtrise du risque foudre

du barrage de Malarce exploité par EDF Hydro-Centre

Le préfet de l’Ardèche
Chevalier de la Légion d’honneur

Vu le code de l'énergie, livre V ;

Vu le code de l'environnement, notamment ses articles L. 211-3, R. 214-17, R. 214-115, R. 214-116,
R. 214-117, relatifs, en particulier, à la production d'études de dangers ;

Vu le décret n° 2015-526 du 12 mai 2015 relatif aux règles applicables aux ouvrages construits
ou aménagés en vue de prévenir les inondations et aux règles de sûreté des ouvrages
hydrauliques ;

Vu le décret du 27 mars 1961 concédant à Électricité de France l’aménagement et
l’exploitation des chutes de Chasserades, Prévenchères, Beyssac, Castanet, Pied-de-Borne, la
Figère et Salelles, sur le Chassezac et ses affluents la Borne et l’Altier, dans les départements
de la Lozère, de l’Ardèche et du Gard ;

Vu l'arrêté préfectoral n°07-2020-11-30-005 du 30 novembre 2020 portant prescriptions
complémentaires relatives à l’étude de dangers du barrage de Malarce exploité par EDF Hydro-
Centre  ;

Vu le courrier de l’exploitant du 5 juillet 2021 motivant le report de 5 mois des échéances de
l’article 4 de l’arrêté préfectoral n°07-2020-11-30-005 du 30 novembre 2020 susvisé ;

Vu le courriel adressé à l’exploitant le 3 août 2021 l’invitant à formuler ses observations
éventuelles sur le projet d’arrêté préfectoral complémentaire ;

Vu l’absence d’observation formulée par courriel en date du 4 août 2021 ;

Vu le rapport du service de contrôle de la DREAL Auvergne Rhône-Alpes référencé
20210803_RAP_Malarce_Délais_Foudre-0692-NB et daté du 6 août 2021, proposant de prendre
un arrêté préfectoral complémentaire sans avis du Conseil Départemental de l’Environnement
et des Risques Sanitaires et Technologiques ;

Considérant que la demande formulée par l’exploitant porte sur un allongement du délai de
réalisation des prescriptions imposées par l’article 4 de l’arrêté préfectoral n°07-2020-11-30-005
du 30 novembre 2020 susvisé de 5 mois ;

Considérant qu’un report des échéances de réalisation des études et installations de dispositif
de protection contre la foudre apparaît compatible avec le niveau de sécurité présenté par
l’ouvrage ;

Sur proposition du directeur des Services du Cabinet ;

ARRÊTE

Article 1 – Allongement d’échéances

Les délais figurant à l’article 4.1 et 4.2 de l’arrêté préfectoral complémentaire n°07-2020-11-
30-005 du 30 novembre 2020 sont allongés d’une durée de 5 mois.
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Article 2 – Notification et publication

Le présent arrêté sera notifié à l’exploitant : EDF Hydro Centre
10 Allée de Faugeras 
BP 90016 
87067 LIMOGES Cedex 9

Il sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Ardèche.

Une copie de cet arrêté est tenue à disposition du public dans les locaux de la Préfecture de
l’Ardèche et de la Direction Régionale de l’Environnement, de l'Aménagement et du
Logement Auvergne-Rhône-Alpes (DREAL, pôle ouvrages hydrauliques, à Grenoble).

Article 3 – Délai et voie de recours

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon
dans un délai de deux mois à compter de sa publication, conformément à l’article R.421-1 du
code de la justice administrative.

Article 4 – Exécution du présent arrêté

Une copie est adressée :

- à la secrétaire générale de la préfecture de l'Ardèche,

- au directeur régional de l’environnement, de l'aménagement et du logement
Auvergne-Rhône-Alpes,

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Privas, le 10 août 2021

Pour le Préfet
le Directeur des Services du Cabinet

Signé

Thomas KUPISZ

Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-Rhône-Alpes
Service Prévention des Risques Naturels et Hydrauliques – Pôle Ouvrages Hydrauliques
17, Boulevard Joseph Vallier – 38 030 Grenoble cedex 2
Standard : 04 76 69 34 52 – www.auvergne-rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr
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Arrêté préfectoral n°
relatif au renouvellement du « parc éolien de Saint-Clément » 

sur la commune de Saint-Clément par la société SEPE Saint-Clément

Le Préfet de l’Ardèche
Chevalier de la Légion d’honneur

VU le code de l’environnement et notamment son titre VIII, du livre 1er, et en particulier
son  titre  1er du  livre  V,  relatif  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement et son article D. 181-15-9 relatif à l’autorisation de défrichement ;

VU le  décret  NOR  INTA2100151D  du  6  janvier  2021  portant  nomination  de  Monsieur
Thierry DEVIMEUX en qualité de préfet de l'Ardèche ;

VU l’arrêté ministériel  du  26 août  2011  modifié  relatif  aux  installations  de production
d'électricité utilisant  l'énergie mécanique du vent au  sein d'une installation soumise à
déclaration au titre de la rubrique 2980 de la nomenclature des installations classées ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°07-2021-01-04-002  du  4  janvier  2021  portant  délégation  de
signature à Madame Isabelle ARRIGHI, secrétaire générale de la préfecture de l’Ardèche ;

VU la demande de renouvellement présentée le 15 juin 2021 par la SEPE Saint-Clément
dont le siège social est situé Quartier Le Mas De La Côte - 26700 La Garde-Adhémar ;

VU le  rapport  du 7  juillet  2021 de  la  direction  régionale  de  l’environnement,  de
l'aménagement et du logement, chargée de l’inspection des installations classées ;

VU les observations sur ce projet d’arrêté présentées par le demandeur par courriel en
date du 3 août 2021 ;

CONSIDÉRANT que le remplacement des éoliennes du parc éolien de Saint-Clément ne
modifie pas le classement des installations du parc éolien au titre de la nomenclature des
installations classées pour la protection de l’environnement ;

CONSIDÉRANT que la modification envisagée porte sur l’implantation de deux éoliennes
plus petites d’un mètre, au même emplacement et à l’aspect similaire ;

CONSIDÉRANT  que la mesure envisagée par l’exploitant de plan de gestion acoustique
par bridage en fonction des vitesses et des directions de vents est de nature à prévenir les
nuisances sonores présentées par les installations ;

CONSIDÉRANT que le remplacement des deux éoliennes du parc éolien de Saint-Clément
sur  la  commune  de  Saint-Clément,  demandé  par  la  SEPE  Saint-Clément,  n’est  pas  de
nature à engendrer des dangers ou inconvénients significatifs pour les intérêts mentionnés
aux articles L. 211-1 et L. 511-1 du code de l’environnement ;
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CONSIDÉRANT que le remplacement des deux éoliennes du parc éolien de Saint-Clément
sur la commune de Saint-Clément, demandé par la SEPE Saint-Clément, ne constitue pas
une modification substantielle des conditions d’exploitation au sens de l’article R.512-54
du code de l’environnement.

SUR proposition de Madame la secrétaire générale de la préfecture de l’Ardèche :

ARRÊTE :

Article 1 : Exploitant titulaire de la déclaration

La  SEPE  Saint-Clément, exploitant  une  installation de  production d’électricité  utilisant
l'énergie mécanique du vent dénommée « Parc éolien de Saint-Clément » au lieu dit  « les
Volges », et dont le siège social est situé  Quartier Le Mas De La Côte - 26700 La Garde-
Adhémar, est tenue de respecter les prescriptions du présent arrêté préfectoral.

Article 2 :  Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des
installations classées

Rubrique Désignation des installations Caractéristiques Régime

2980-2-b Installation terrestre de production 
d'électricité à partir de l'énergie 
mécanique du vent et regroupant un 
ou plusieurs aérogénérateurs
2. Comprenant uniquement des 
aérogénérateurs dont la hauteur du 
mât et de la nacelle au-dessus du sol 
est inférieure à 50 m et au moins un 
aérogénérateur dont la hauteur du mât 
et de la nacelle au-dessus du sol est 
supérieure ou égale à 12 m, lorsque la
puissance totale installée est inférieure 
à 20 MW

Hauteur totale en bout de pale : 
67 m
Hauteur au moyeu : 45 m
Puissance totale installée : 0,9 MW
Nombre d'aérogénérateur : 2

D

D : installation soumise à déclaration
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Article 3 : Situation de l’établissement

Les installations déclarées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants :

N°
Eolienne

Coordonnées Lambert II
étendu Commune Lieu-dit Parcelles

X Y

1 751420,31 1996468,03
Saint-

Clément
Les Volges C228

2 751499,44 1996560,78
Saint-

Clément
Les Volges C726

Poste de
livraison

751427,23 1996454,4
Saint-

Clément
Les Volges C804

Article 4 : Conformité au dossier de demande

Sauf  disposition contraire  mentionnée dans  le  présent arrêté,  les  installations  et  leurs
annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément
aux  plans  et  données  techniques  contenus  dans  les  différents  dossiers  déposés  par
l'exploitant.  Elles  respectent par  ailleurs  les  dispositions du présent arrêté,  des arrêtés
complémentaires  et  les  réglementations  en  vigueur,  en  particulier  l’arrêté  ministériel
modifié  du  26  août  2011  modifié  relatif  aux  installations  de  production  d'électricité
utilisant l'énergie mécanique du vent au sein d’une installation soumise à déclaration.

Article 5 : Gestion du chantier :

Les précautions minimales suivantes sont prises :

Type de travaux Précaution particulière
Au démarrage de la 
période de chantier

Avertir le voisinage immédiat de la période de travaux qui 
s’ouvre et affichage en mairie.
S’assurer de l’absence d’espèces protégées

Réfection de la voirie
d’accès aux 
éoliennes et création
des plates-formes de
levage

Mise en place de dispositifs d’évitement de l’érosion 
(évacuation des fils d’eau de ruissellement à intervalles 
réguliers le long du chemin, utilisation de géotextile),
Réalisation des travaux ayant un impact sur le milieu 
(terrassement, chemins, plateforme) hors périodes de 
reproduction avifaune, suivant les enjeux identifiés. Possibilité
de limiter le terrassement et les aires de stockage selon 
l'organisation de la livraison des différents éléments des 
éoliennes. Mode de livraison fixé à la commande des 
éoliennes, option d’une livraison juste à temps à l‘étude. 
Prévenir l’envol de poussières par l’arrosage si nécessité.

Recours à une grue 
de levage et 
démantèlement des 
éoliennes, y compris 
leurs fondations en 
totalité

Le site est débarrassé de tous les équipements (pales, 
nacelles, mats et fondations dans leurs totalité).
Constituée d’acier et de matières composites, une éolienne 
est démontable en fin de vie et presque totalement 
recyclable et ne laisse pas de polluant sur son site 
d’implantation. 
Les éoliennes démantelées feront l'objet d'un recyclage 
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valorisant et spécifique.
Prévenir l’envol de poussières par l’arrosage si nécessité.

Reprise du chemin 
d’accès si nécessaire

Surveillance des dispositifs de prévention de l’érosion.

Mise en place de la 
fondation

Organisation des navettes de camions-toupies de béton pour 
éviter le croisement de deux camions-toupie sur les routes 
étroites ou le croisement avec le transport scolaire (si 
existant).

Recours à une grue 
de levage et 
montage des 
éoliennes

Travaux de levage et de montage réalisés de jour et en jours 
ouvrés. 

Démontage des 
zones d’entreposage
provisoire et 
nettoyage du 
chantier. 

Récupération des matériaux par l’entreprise de terrassement 
pour réutilisation. Évacuation des déchets dans les filières 
adaptées.
Reboisement si nécessaire.

Durant toute la 
phase de travaux

Signaler l’interdiction de l’accès aux zones de chantier au 
public.

Après les travaux Mettre à jour l’affichage d’avertissement si nécessaire.

Article 6 : Émissions sonores :

Une mesure de correction pour le bruit (Plan de gestion acoustique) par bridage est mise
en place selon les éléments présentés dans le dossier modificatif de déclaration.

Les documents attestant du suivi de cette mesure spécifique sont tenus à la disposition
de l'inspection des installations classées.

L’exploitant réalise une campagne d’analyse, au droit des points de contrôles identifiés
dans l’étude acoustique initiale, des niveaux sonores, des tonalités marquées, du niveau de
bruit  maximal  et  des  émergences  dans  les  12  mois  suivant  la  mise  en  service  des
installations. 

Cette  campagne  de  mesures  est  réalisée  conformément  aux  dispositions  de  l’arrêté
ministériel  modifié du 26 août 2011 relatif  aux installations de production d'électricité
utilisant l'énergie mécanique du vent au sein d'une installation soumise à déclaration au
titre de la rubrique 2980 de la législation des installations classées pour la protection de
l’environnement.

Le plan de gestion acoustique peut être renforcé ou réajusté le cas échéant, au regard des
résultats  des  mesures  réalisées  et  après  validation  par  l'inspection  des  installations
classées.
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Article 7 : Système d’enregistrement et de surveillance des impacts foudre 

L’exploitant souscrit une prestation de surveillance et d’enregistrement avec datation des
phénomènes  de  foudre  localisés  sur  une  zone  de  référence  de  2  km  autour  des
installations.

Article 8 : Programme d’inspections spécifiques des pales 

Une inspection systématique à l’aide de lunettes (ou photographique avec téléobjectif ou
tout autre système équivalent)  et un contrôle auditif  sont réalisés  après un impact de
foudre d’intensité supérieure à 100 kA enregistré à proximité des éoliennes dans les 72
heures au plus tard.

- en cas de doute sur un défaut suite à l’observation par lunettes ou photographies  ou
tout autre système équivalent, une inspection des protections foudre suivi d’un contrôle
des circuits équipotentiels de terre sont réalisés.

- en cas de défaut constaté lors de l’inspection, et dans l’attente d’une réparation, la mise
en place des mesures réductrices et conservatoires selon le type de défaut sont mises en
œuvre.

Article 9 : Délais et voies de recours

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction.

Conformément  aux  dispositions  des  articles  R.  181-50  et  suivants  du  code  de
l’environnement, il peut être déféré auprès de la Cours d’appels administrative de Lyon
par courrier ou via le site internet https://www.telerecours.fr : 

1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la
date à laquelle la décision leur a été notifiée.

2°  Par  les  tiers  intéressés  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le
fonctionnement de l’installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L.211-1
et L.511-1 dans un délai de quatre mois à compter du premier jour de la publication ou de
l’affichage de la décision ;

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de
deux mois.

Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux deux alinéas
précédents.

La présente décision peut faire l’objet d’une demande d’organisation d’une mission de
médiation, telle que définie par l’article L.213-1 du code de la justice administrative de
Lyon. 
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Article 10 : Publicité
Conformément  aux  dispositions  de  l’article  R.  512-49  du  code  de  l’environnement,  le
présent arrêté est publié sur le site internet de la préfecture de l’Ardèche pour une durée
de trois ans.

Une  copie  du  présent  arrêté  est  adressée  à  la  mairie  de  Saint-Clément  pour  mise  à
disposition du public.

Article 11 : Exécution du présent arrêté
La secrétaire générale de la préfecture de l’Ardèche et le directeur de la DREAL Auvergne-
Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté,
qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’Ardèche et notifié au représentant
légal de l’exploitant. Une copie dudit arrêté sera adressée au maire de Saint-Clément.

A Privas, le 9 août 2021

Pour le préfet, 
La secrétaire générale,

signé

Isabelle ARRIGHI
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AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 

2018-687 du 1
er

 août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d ’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 

 
 

 

 

 

 

Arrêté 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2020 des Appartements de coordination 

thérapeutique (ACT) ENTRAIDE Montélimar-Le Teil – ZA Rhône Helvie rue Vincent Touchet – 07400 LE 

TEIL géré par l'association DIACONAT PROTESTANT 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 

313-1, L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la 

tarification sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 

174-16 relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les 

établissements et services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020 ; 

 

Vu l'arrêté du 6 juillet 2020 fixant pour l'année 2020 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le 

montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de 

l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 7 juillet 2020 fixant pour l'année 2020 les dotations régionales limitatives de dépenses 

médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 

314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction ministérielle n° DGCS/5C/2020/54 du 27 mars 2020 relative à l'assouplissement des 

dispositions réglementaires, notamment budgétaires et comptables, applicables aux établissements et 

services sociaux et médico-sociaux issu de l'ordonnance n° 2020-313 du 25 mars 2020 modifiée prise en 

application de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/SD1A/SD5C/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2020/106 du 21 juillet 

2020 relative à la campagne budgétaire pour l'année 2020 des établissements et services médico-sociaux 

accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté de la directrice de l'agence régionale de santé Rhône-Alpes n° 2015-5203 du 30 novembre 

2015 autorisant, à compter du 1
er

 janvier 2016, la création des 4 places d'appartements de coordination 

thérapeutique (ACT) ENTRAIDE Montélimar-Le Teil géré par l'association DIACONAT 

PROTESTANT ; 
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Vu les procès-verbaux du 15 septembre 2016 et du 17 octobre 2016, des visites de conformités, 

autorisant le fonctionnement des appartements de coordination thérapeutique (ACT) ENTRAIDE 

Montélimar-Le Teil géré par l'association DIACONAT PROTESTANT ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2020 transmises par le DIACONAT PROTESTANT ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

ARRETE 

 

Article 1
er

 : Du 1
er

 janvier au 31 décembre 2020, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement des ACT ENTRAIDE Montélimar-Le Teil géré par l'association DIACONAT 

PROTESTANT (N° FINESS 07 000 759 6)  sont autorisées comme suit : 

 Groupes fonctionnels Montant en 

euros 

Total en 

euros 

 

 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 

Dont Crédits Non Reconductibles 

16 679,14 € 

1 478,40 € 

 

 

136 999,38 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

Dont Crédits Non Reconductibles 

78 349,98 € 

1 670,00 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 

 

41 970,26 € 

 

 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 

Dont Crédits Non Reconductibles 

134 499,38 € 

3 148,40 € 

 

 

136 999,38 € 

 
Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 

 

2 500,00 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 

 

 0 € 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2020, la dotation globale de financement des ACT ENTRAIDE 

Montélimar-Le Teil géré par l'association DIACONAT PROTESTANT est fixée à 134 499,38 euros. 

La dotation globale de financement comprend :  

- des crédits non reconductibles au titre de la prime COVID pour un montant de 1 670,00 euros. Cette 

prime à verser aux agents dans le cadre de l'épidémie de covid-19 fait l'objet d'un versement unique. 

- des crédits non reconductibles hors prime COVID pour un montant de 1 478,40 euros. 

 

Article 3 : A compter du 1
er

 janvier 2021, la dotation provisoire des ACT ENTRAIDE Montélimar-Le 

Teil géré par l'association DIACONAT PROTESTANT à verser au titre de l'exercice 2021 est fixée à 

131 350,98 euros. 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de 

la tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai 

d'un mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres 

requérants. 

 

Article 5 : La directrice de la délégation départementale de l’Ardèche de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de l’Ardèche. 
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Fait à Privas, le 21 octobre 2020 

Pour le Directeur Général et par délégation, 

Pour la directrice départementale de l'Ardèche, 

Le responsable du pôle santé publique, 

« signé » 

Christophe DUCHEN 
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Arrêté n° 2020-03-0048 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2020 du Centre d'accueil et d'accompagnement à 

la réduction des risques pour les usagers de drogues (CAARUD) Le Sémaphore Ardèche – 63, avenue de 

l'Europe – 07100 ANNONAY géré par l'Association Nationale de Prévention en Alcoologie et Addictologie 

Ardèche (ANPAA07) 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 

313-1, L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la 

tarification sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 

174-16 relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les 

établissements et services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020 ; 

 

Vu l'arrêté du 6 juillet 2020 fixant pour l'année 2020 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le 

montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de 

l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 7 juillet 2020 fixant pour l'année 2020 les dotations régionales limitatives de dépenses 

médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 

314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction ministérielle n° DGCS/5C/2020/54 du 27 mars 2020 relative à l'assouplissement des 

dispositions réglementaires, notamment budgétaires et comptables, applicables aux établissements et 

services sociaux et médico-sociaux issu de l'ordonnance n° 2020-313 du 25 mars 2020 modifiée prise en 

application de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/SD1A/SD5C/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2020/106 du 21 juillet 

2020 relative à la campagne budgétaire pour l'année 2020 des établissements et services médico-sociaux 

accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté du directeur du directeur de l'agence régionale de santé Rhône-Alpes n° 2012-4493 du 7 

novembre 2012 portant prolongation de l'autorisation de fonctionnement, à compter du 11 mars 2010, 

du centre d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers de drogues 
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(CAARUD) Le Sémaphore d'ANNONAY géré par l'association ANPAA 07 ; 

 

Vu l'arrêté du directeur du directeur de l'agence régionale de santé Rhône-Alpes n° 2012-4495 du 7 

novembre 2012 portant prolongation de l'autorisation de fonctionnement, à compter du 8 juin 2011, du 

centre d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers de drogues (CAARUD) 

Le Sémaphore de TOURNON géré par l'association ANPAA 07 ; 

 

Vu l'arrêté du directeur du directeur de l'agence régionale de santé Rhône-Alpes n° 2012-4494 du 7 

novembre 2012 portant prolongation de l'autorisation de fonctionnement, à compter du 1
er

 aout 2011, du 

centre d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers de drogues (CAARUD) 

Le Sémaphore d'AUBENAS géré par l'association ANPAA 07 ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé Rhône-Alpes n° 2013-2023 du 1
er

 juillet 

2013 portant regroupement des trois autorisations de fonctionnement des centres d'accueil et 

d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers de drogues (CAARUD) Le Sémaphore à 

ANNONAY, TOURNON et AUBENAS gérés par l'association ANPAA 07 par rattachement des 

CAARUD Le Sémaphore de TOURNON et d'AUBENAS au CAARUD Le Sémaphore d'ANNONAY ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2020 transmises par l'Association Nationale de 

Prévention en Alcoologie et Addictologie Ardèche (ANPAA 07) ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

ARRETE 

 

Article 1
er

 : Du 1
er

 janvier au 31 décembre 2020, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du CAARUD Le Sémaphore Ardèche géré par l'association ANPAA 07 (N° FINESS 07 

000 618 4) sont autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 

euros 

Total en 

euros 

 

 

 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation 

courante 

Dont Crédits Non Reconductibles 

59 469 € 

5 899 € 

 

 

 

302 275 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

Dont Crédits Non Reconductibles 

207 746 € 

4 000 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 

 

25 060 € 

 

Déficit de l'exercice N-1 

 

10 000 € 

 

 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 

Dont Crédits Non Reconductibles 

301 980 € 

 

 

 

302 275 € 

 
Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 

 

295 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non 

encaissables 

 

0 € 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2020, la dotation globale de financement du CAARUD Le 
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Sémaphore Ardèche géré par l'association ANPAA 07 est fixée à 301 980 euros. 

La dotation globale de financement comprend :  

- des crédits non reconductibles au titre de la prime COVID pour un montant de 4 000 euros. Cette 

prime à verser aux agents dans le cadre de l'épidémie de covid-19 fait l'objet d'un versement unique. 

- des crédits non reconductibles hors prime COVID pour un montant de 15 899 euros. 

 

 

Article 3 : A compter du 1
er

 janvier 2021, la dotation provisoire du CAARUD Le Sémaphore Ardèche 

géré par l'association ANPAA 07 à verser au titre de l'exercice 2021 est fixée à 282 081 euros. 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de 

la tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai 

d'un mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres 

requérants. 

 

Article 5 : La directrice de la délégation départementale de l’Ardèche de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de l’Ardèche. 

 

 

Fait à Privas, le 27/10/2021 

 

Pour le Directeur Général et par délégation, 

La directrice départementale de l'Ardèche, 

« signé » 

Emmanuelle SORIANO 
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Arrêté n° 2020-03-0058 

Annule et remplace l’arrêté n°2020-03-0049 du directeur général de l’agence régionale de la santé 

Auvergne-Rhône-Alpes en date du 27 octobre portant détermination de la dotation globale de financement 

2020 du Centre de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) Résonance Ardèche 

– 63, avenue de l'Europe – 07100 ANNONAY géré par l'Association Nationale de Prévention en Alcoologie 

et Addictologie Ardèche (ANPAA 07) 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 

313-1, L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la 

tarification sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 

174-16 relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les 

établissements et services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020 ; 

 

Vu l'arrêté du 6 juillet 2020 fixant pour l'année 2020 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le 

montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de 

l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 7 juillet 2020 fixant pour l'année 2020 les dotations régionales limitatives de dépenses 

médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 

314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction ministérielle n° DGCS/5C/2020/54 du 27 mars 2020 relative à l'assouplissement des 

dispositions réglementaires, notamment budgétaires et comptables, applicables aux établissements et 

services sociaux et médico-sociaux issu de l'ordonnance n° 2020-313 du 25 mars 2020 modifiée prise en 

application de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/SD1A/SD5C/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2020/106 du 21 juillet 

2020 relative à la campagne budgétaire pour l'année 2020 des établissements et services médico-sociaux 

accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général par intérim de l'agence régionale de santé Rhône-Alpes n° 2012-4077 du 

25 octobre 2012 portant prolongation de l'autorisation de fonctionnement du centre de soins, 
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d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) Résonance à ANNONAY géré par 

l'association ANPAA 07 ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé Rhône-Alpes n° 2011-3406 du 31 août 

2011 portant transfert et prolongation de l'autorisation de fonctionnement du centre de soins, 

d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) spécialisé substances psychoactives 

illicites"  à AUBENAS au profit de l'association ANPAA 07 ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé Rhône-Alpes n° 2016-3550 du 30 août 

2016 portant regroupement des deux autorisations de fonctionnement des centres de soins, 

d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) Résonance à ANNONAY et AUBENAS 

gérés par l'association ANPAA 07 par rattachement du CSAPA Résonance à AUBENAS au CSAPA 

Résonance à ANNONAY ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2020 transmises par l'Association Nationale de 

Prévention en Alcoologie et Addictologie Ardèche (ANPAA 07) ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

ARRETE 

 

Article 1
er

 : Du 1
er

 janvier au 31 décembre 2020, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du CSAPA Résonance Ardèche géré par l'association ANPAA 07 (N° FINESS 07 000 

503 8)  sont autorisées comme suit : 

 Groupes fonctionnels Montant en 

euros 

Total en 

euros 

 

 

 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation 

courante 

Dont Crédits Non Reconductibles 

 34 958 € 

2 837 € 

 

 

 

730 690 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

Dont Crédits Non Reconductibles 

582 871 € 

16 000 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 

 

84 940 € 

 

Déficit de l'exercice N-1 

 

27 921 € 

 

 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 

Dont Crédits Non Reconductibles 

720 057 € 

46 758 € 

 

 

730 690 € 

 
Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 

 

4 002 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non 

encaissables 

 

6 631 € 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2020, la dotation globale de financement du CSAPA Résonance 

Ardèche géré par l'association ANPAA 07 est fixée à 720 057 euros. 

La dotation globale de financement comprend :  

- des crédits non reconductibles au titre de la prime COVID pour un montant de 16 000 euros. Cette 

prime à verser aux agents dans le cadre de l'épidémie de covid-19 fait l'objet d'un versement unique. 

- des crédits non reconductibles hors prime COVID pour un montant de 30 758 euros. 
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Article 3 : A compter du 1
er

 janvier 2021, la dotation provisoire du CSAPA Résonance Ardèche géré par 

l'association ANPAA 07 à verser au titre de l'exercice 2021 est fixée à 673 299 euros. 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de 

la tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai 

d'un mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres 

requérants. 

 

Article 5 : La directrice de la délégation départementale de l’Ardèche de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de l’Ardèche. 

 

Fait à Privas, le 12/11/2020 

 

Pour le Directeur Général et par délégation, 

Pour la directrice départementale de l’Ardèche, 

Le responsable du pôle santé publique, 

« signé » 

Christophe DUCHEN 
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Arrêté n° 2020-03-0049 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2020 du Centre de soins, 

d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) Résonance Ardèche – 63, avenue de 

l'Europe – 07100 ANNONAY géré par l'Association Nationale de Prévention en Alcoologie et 

Addictologie Ardèche (ANPAA 07) 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, 

L. 313-1, L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la 

tarification sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 

à R. 174-16 relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées 

par les établissements et services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des 

familles ; 

 

Vu la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020 ; 

 

Vu l'arrêté du 6 juillet 2020 fixant pour l'année 2020 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et 

le montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code 

de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 7 juillet 2020 fixant pour l'année 2020 les dotations régionales limitatives de 

dépenses médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés 

mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction ministérielle n° DGCS/5C/2020/54 du 27 mars 2020 relative à l'assouplissement 

des dispositions réglementaires, notamment budgétaires et comptables, applicables aux 

établissements et services sociaux et médico-sociaux issu de l'ordonnance n° 2020-313 du 25 mars 

2020 modifiée prise en application de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire 

face à l'épidémie de covid-19 ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/SD1A/SD5C/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2020/106 du 21 

juillet 2020 relative à la campagne budgétaire pour l'année 2020 des établissements et services 

médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 
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Vu l'arrêté du directeur général par intérim de l'agence régionale de santé Rhône-Alpes n° 2012-

4077 du 25 octobre 2012 portant prolongation de l'autorisation de fonctionnement du centre de 

soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) Résonance à ANNONAY 

géré par l'association ANPAA 07 ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé Rhône-Alpes n° 2011-3406 du 31 

août 2011 portant transfert et prolongation de l'autorisation de fonctionnement du centre de soins, 

d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) spécialisé substances psychoactives 

illicites"  à AUBENAS au profit de l'association ANPAA 07 ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé Rhône-Alpes n° 2016-3550 du 30 

août 2016 portant regroupement des deux autorisations de fonctionnement des centres de soins, 

d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) Résonance à ANNONAY et 

AUBENAS gérés par l'association ANPAA 07 par rattachement du CSAPA Résonance à 

AUBENAS au CSAPA Résonance à ANNONAY ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2020 transmises par l'Association Nationale de 

Prévention en Alcoologie et Addictologie Ardèche (ANPAA 07) ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action 

sociale et des familles ; 

 

ARRETE 

 

Article 1
er

 : Du 1
er

 janvier au 31 décembre 2020, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du CSAPA Résonance Ardèche géré par l'association ANPAA 07 (N° FINESS 07 

000 503 8)  sont autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 

euros 

Total en 

euros 

 

 

 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation 

courante 

Dont Crédits Non Reconductibles 

 34 958 € 

2 837 € 

 

 

 

730 690 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

Dont Crédits Non Reconductibles 

582 871 € 

16 000 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 

 

84 940 € 

 

Déficit de l'exercice N-1 

 

27 921 € 

 

 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 

Dont Crédits Non Reconductibles 

720 057 € 

18 837 € 

 

 

730 690 € 

 
Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 

 

4 002 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non 

encaissables 

 

6 631 € 
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Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2020, la dotation globale de financement du CSAPA 

Résonance Ardèche géré par l'association ANPAA 07 est fixée à 720 057 euros. 

La dotation globale de financement comprend :  

- des crédits non reconductibles au titre de la prime COVID pour un montant de 16 000 euros. 

Cette prime à verser aux agents dans le cadre de l'épidémie de covid-19 fait l'objet d'un versement 

unique. 

- des crédits non reconductibles hors prime COVID pour un montant de 2 837 euros. 

 

Article 3 : A compter du 1
er

 janvier 2021, la dotation provisoire du CSAPA Résonance Ardèche 

géré par l'association ANPAA 07 à verser au titre de l'exercice 2021 est fixée à 673 299 euros. 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal 

interrégional de la tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon 

Cedex 03 dans un délai d'un mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de 

sa publication pour les autres requérants. 

 

 

Article 5 : La directrice de la délégation départementale de l’Ardèche de l'agence régionale de 

santé Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes 

administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du 

département de l’Ardèche. 

 

 

 

Fait à Privas, le 27/10/2020 

 

Pour le Directeur Général et par délégation, 

La directrice départementale de l'Ardèche, 

« signé » 

Emmanuelle SORIANO 
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Arrêté n° 2020-03-0057 

Annule et remplace l’arrêté n°2020-03-0046 du directeur général de l’agence régionale de santé Auvergne-

Rhône-Alpes en date du 22 octobre 2020 portant détermination de la dotation globale de financement 2020 

Centre de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) "alcool" La Cordée – 6 rue 

Bon Pasteur – 07100 ANNONAY géré par le Centre Hospitalier d'Ardèche Nord 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 

313-1, L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la 

tarification sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 

174-16 relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les 

établissements et services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020 ; 

 

Vu l'arrêté du 6 juillet 2020 fixant pour l'année 2020 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le 

montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de 

l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 7 juillet 2020 fixant pour l'année 2020 les dotations régionales limitatives de dépenses 

médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 

314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction ministérielle n° DGCS/5C/2020/54 du 27 mars 2020 relative à l'assouplissement des 

dispositions réglementaires, notamment budgétaires et comptables, applicables aux établissements et 

services sociaux et médico-sociaux issu de l'ordonnance n° 2020-313 du 25 mars 2020 modifiée prise en 

application de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/SD1A/SD5C/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2020/106 du 21 juillet 

2020 relative à la campagne budgétaire pour l'année 2020 des établissements et services médico-sociaux 

accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté du préfet de l'Ardèche n° 2009-3011 du 28 octobre 2008 autorisant, à compter du 28 octobre 

2009, le fonctionnement du centre de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie 
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(CSAPA) "alcool" La Cordée d'ANNONAY géré par le Centre Hospitalier d'Ardèche Nord ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé Rhône-Alpes n° 2012-3902 du 8 octobre 

2012 portant prolongation de l'autorisation de fonctionnement du centre de soins, d'accompagnement et 

de prévention en addictologie (CSAPA) "alcool" La Cordée d'ANNONAY géré par le Centre 

Hospitalier d'Ardèche Nord ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2020 transmises par le Centre Hospitalier d’Ardèche 

Nord ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

ARRETE 

 

Article 1
er

 : Du 1
er

 janvier au 31 décembre 2020, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du CSAPA "alcool" La Cordée d'ANNONAY géré par le Centre Hospitalier d'Ardèche 

Nord (N° FINESS 07 000 497 3)  sont autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 

euros 

Total en 

euros 

 

 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation 

courante 

Dont Crédits Non Reconductibles 

23 930 € 

1 308 € 

 

 

168 940 € 

Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

Dont Crédits Non Reconductibles 

127 181 € 

3 500 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 

Dont Crédits Non Reconductibles 

17 829 € 

15 000 € 

 

 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 

Dont Crédits Non Reconductibles 

168 940 € 

19 808 € 

 

 

168 940 € 

 
Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 

 

 0 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non 

encaissables 

 

0 € 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2020, la dotation globale de financement du CSAPA "alcool" La 

Cordée d'ANNONAY géré par le Centre Hospitalier d'Ardèche Nord est fixée à 168 940 euros. 

La dotation globale de financement comprend :  

des crédits non reconductibles au titre de la prime COVID pour un montant de 2 000 euros. Cette prime 

à verser aux agents dans le cadre de l'épidémie de covid-19 fait l'objet d'un versement unique. 

des crédits non reconductibles hors prime COVID pour un montant de 17 758 euros. 

 

Article 3 : A compter du 1
er

 janvier 2021, la dotation provisoire du CSAPA "alcool" La Cordée 

d'ANNONAY géré par le Centre Hospitalier d'Ardèche Nord à verser au titre de l'exercice 2021 est 

fixée à 149 132 euros. 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de 

la tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai 
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d'un mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres 

requérants. 

 

Article 5 : La directrice de la délégation départementale de l’Ardèche de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de l’Ardèche. 

 

Fait à Privas, le12/11/2020 

Pour le Directeur Général et par délégation, 

Pour la directrice départementale de l'Ardèche, 

Le responsable du pôle santé publique, 

« signé » 

Christophe DUCHEN 
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Arrêté n° 2020-03-0046 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2020 Centre de soins, d'accompagnement et de 

prévention en addictologie (CSAPA) "alcool" La Cordée – 6 rue Bon Pasteur – 07100 ANNONAY géré par 

le Centre Hospitalier d'Ardèche Nord 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 

313-1, L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la 

tarification sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 

174-16 relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les 

établissements et services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020 ; 

 

Vu l'arrêté du 6 juillet 2020 fixant pour l'année 2020 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le 

montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de 

l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 7 juillet 2020 fixant pour l'année 2020 les dotations régionales limitatives de dépenses 

médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 

314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction ministérielle n° DGCS/5C/2020/54 du 27 mars 2020 relative à l'assouplissement des 

dispositions réglementaires, notamment budgétaires et comptables, applicables aux établissements et 

services sociaux et médico-sociaux issu de l'ordonnance n° 2020-313 du 25 mars 2020 modifiée prise en 

application de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/SD1A/SD5C/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2020/106 du 21 juillet 

2020 relative à la campagne budgétaire pour l'année 2020 des établissements et services médico-sociaux 

accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté du préfet de l'Ardèche n° 2009-3011 du 28 octobre 2008 autorisant, à compter du 28 octobre 

2009, le fonctionnement du centre de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie 

(CSAPA) "alcool" La Cordée d'ANNONAY géré par le Centre Hospitalier d'Ardèche Nord ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé Rhône-Alpes n° 2012-3902 du 8 octobre 

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 07-2020-10-22-00004 - Arrêté détermination dotation globale de

financement 2020 CSAPA CHAN 65



 

 

2012 portant prolongation de l'autorisation de fonctionnement du centre de soins, d'accompagnement et 

de prévention en addictologie (CSAPA) "alcool" La Cordée d'ANNONAY géré par le Centre 

Hospitalier d'Ardèche Nord ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2020 transmises par le Centre Hospitalier d’Ardèche 

Nord ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

ARRETE 

 

Article 1
er

 : Du 1
er

 janvier au 31 décembre 2020, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du CSAPA "alcool" La Cordée d'ANNONAY géré par le Centre Hospitalier d'Ardèche 

Nord (N° FINESS 07 000 497 3)  sont autorisées comme suit : 

 Groupes fonctionnels Montant en 

euros 

Total en 

euros 

 

 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation 

courante 

Dont Crédits Non Reconductibles 

23 930 € 

1 258 € 

 

 

168 940 € 

Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

Dont Crédits Non Reconductibles 

127 181 € 

3 500 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 

Dont Crédits Non Reconductibles 

17 829 € 

15 000 € 

 

 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 

Dont Crédits Non Reconductibles 

168 940 € 

19 758 € 

 

 

168 940 € 

 
Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 

 

 0 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non 

encaissables 

 

0 € 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2020, la dotation globale de financement du CSAPA "alcool" La 

Cordée d'ANNONAY géré par le Centre Hospitalier d'Ardèche Nord est fixée à 168 940 euros. 

La dotation globale de financement comprend :  

- des crédits non reconductibles au titre de la prime COVID pour un montant de 2 000 euros. Cette 

prime à verser aux agents dans le cadre de l'épidémie de covid-19 fait l'objet d'un versement unique. 

- des crédits non reconductibles hors prime COVID pour un montant de 17 758 euros. 

 

Article 3 : A compter du 1
er

 janvier 2021, la dotation provisoire du CSAPA "alcool" La Cordée 

d'ANNONAY géré par le Centre Hospitalier d'Ardèche Nord à verser au titre de l'exercice 2021 est 

fixée à 149 132 euros. 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de 

la tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai 

d'un mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres 

requérants. 

 

Article 5 : La directrice de la délégation départementale de l’Ardèche de l'agence régionale de santé 

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 07-2020-10-22-00004 - Arrêté détermination dotation globale de

financement 2020 CSAPA CHAN 66



 

 

Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de l’Ardèche. 

 

Fait à Privas, le 22/10/2020 

 

Pour le Directeur Général et par délégation, 

Pour la directrice départementale de l'Ardèche, 

Le responsable du pôle santé publique, 

« signé » 

Christophe DUCHEN 
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Arrêté n° 2020-03-0050 

Annule et remplace l’arrêté du directeur général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

n°2020-03-0042 en date du 21 octobre 2020 portant détermination de la dotation globale de financement 

2020 du Centre de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) "alcool" – 16 avenue 

de Bellande – 07200 AUBENAS géré par le Centre Hospitalier d'Ardèche Méridionale 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 

313-1, L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la 

tarification sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 

174-16 relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les 

établissements et services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020 ; 

 

Vu l'arrêté du 6 juillet 2020 fixant pour l'année 2020 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le 

montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de 

l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 7 juillet 2020 fixant pour l'année 2020 les dotations régionales limitatives de dépenses 

médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 

314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction ministérielle n° DGCS/5C/2020/54 du 27 mars 2020 relative à l'assouplissement des 

dispositions réglementaires, notamment budgétaires et comptables, applicables aux établissements et 

services sociaux et médico-sociaux issu de l'ordonnance n° 2020-313 du 25 mars 2020 modifiée prise en 

application de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/SD1A/SD5C/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2020/106 du 21 juillet 

2020 relative à la campagne budgétaire pour l'année 2020 des établissements et services médico-sociaux 

accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé Rhône-Alpes n° 2010-432 du 3 juin 2010 

autorisant, à compter du 3 juin 2010, le fonctionnement du centre de soins, d'accompagnement et de 
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prévention en addictologie (CSAPA) "alcool" d'AUBENAS géré par le Centre Hospitalier d'Ardèche 

Méridionale ; 

Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé Rhône-Alpes n° 2013-1230 du 27 mai 

2013 portant prolongation de l'autorisation de fonctionnement du centre de soins, d'accompagnement et 

de prévention en addictologie (CSAPA) "alcool" d'AUBENAS géré par le Centre Hospitalier d'Ardèche 

Méridionale ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2020 transmises par le Centre Hospitalier d’Ardèche 

Méridionale ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

ARRETE 

 

Article 1
er

 : Du 1
er

 janvier au 31 décembre 2020, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du CSAPA "alcool" d'AUBENAS géré par le Centre Hospitalier d'Ardèche Méridionale 

(N° FINESS 07 000 495 7) sont autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 

euros 

Total en 

euros 

 

 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation 

courante 

Dont Crédits Non Reconductibles 

30 041 € 

1 718,00 € 

 

 

216 568 € 

Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

 

181 165 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 

 

5 362 € 

 

 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 

Dont Crédits Non Reconductibles 

216 568 € 

1 718,00 € 

 

 

216 568 € 

 
Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 

 

0 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non 

encaissables 

 

0 € 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2020, la dotation globale de financement du CSAPA "alcool" 

d'AUBENAS géré par le Centre Hospitalier d'Ardèche Méridionale est fixée à 216 568 euros. 

La dotation globale de financement comprend des crédits non reconductibles pour un montant de 1 718 

euros. 

 

Article 3 : A compter du 1
er

 janvier 2021, la dotation provisoire du CSAPA "alcool" d'AUBENAS géré 

par le Centre Hospitalier d'Ardèche Méridionale à verser au titre de l'exercice 2021 est fixée à 214 850 

euros. 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de 

la tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai 

d'un mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres 

requérants. 
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Article 5 : La directrice de la délégation départementale de l’Ardèche de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de l’Ardèche. 

 

Fait à Privas, le 26/10/2020 

 

Pour le Directeur Général et par délégation, 

La directrice départementale de l'Ardèche, 

« signé » 

Emmanuelle SORIANO 
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Arrêté n° 2020-03-0042 

Annule et remplace l’arrêté du directeur général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-

Alpes n°2020-03-0042 en date du 21 octobre 2020 portant détermination de la dotation globale de 

financement 2020 du Centre de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) 

"alcool" – 16 avenue de Bellande – 07200 AUBENAS géré par le Centre Hospitalier d'Ardèche 

Méridionale 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, 

L. 313-1, L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la 

tarification sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 

à R. 174-16 relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées 

par les établissements et services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des 

familles ; 

 

Vu la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020 ; 

 

Vu l'arrêté du 6 juillet 2020 fixant pour l'année 2020 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et 

le montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code 

de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 7 juillet 2020 fixant pour l'année 2020 les dotations régionales limitatives de 

dépenses médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés 

mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction ministérielle n° DGCS/5C/2020/54 du 27 mars 2020 relative à l'assouplissement 

des dispositions réglementaires, notamment budgétaires et comptables, applicables aux 

établissements et services sociaux et médico-sociaux issu de l'ordonnance n° 2020-313 du 25 mars 

2020 modifiée prise en application de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire 

face à l'épidémie de covid-19 ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/SD1A/SD5C/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2020/106 du 21 
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juillet 2020 relative à la campagne budgétaire pour l'année 2020 des établissements et services 

médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé Rhône-Alpes n° 2010-432 du 3 juin 

2010 autorisant, à compter du 3 juin 2010, le fonctionnement du centre de soins, 

d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) "alcool" d'AUBENAS géré par le 

Centre Hospitalier d'Ardèche Méridionale ; 

Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé Rhône-Alpes n° 2013-1230 du 27 

mai 2013 portant prolongation de l'autorisation de fonctionnement du centre de soins, 

d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) "alcool" d'AUBENAS géré par le 

Centre Hospitalier d'Ardèche Méridionale ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2020 transmises par le Centre Hospitalier 

d’Ardèche Méridionale ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action 

sociale et des familles ; 

 

ARRETE 

 

Article 1
er

 : Du 1
er

 janvier au 31 décembre 2020, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du CSAPA "alcool" d'AUBENAS géré par le Centre Hospitalier d'Ardèche 

Méridionale (N° FINESS 07 000 495 7) sont autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 

euros 

Total en 

euros 

 

 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation 

courante 

Dont Crédits Non Reconductibles 

30 041 € 

1 718,00 € 

 

 

216 568 € 

Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

 

181 165 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 

 

5 362 € 

 

 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 

Dont Crédits Non Reconductibles 

216 568 € 

1 718,00 € 

 

 

261 568 € 

 
Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 

 

0 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non 

encaissables 

 

0 € 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2020, la dotation globale de financement du CSAPA "alcool" 

d'AUBENAS géré par le Centre Hospitalier d'Ardèche Méridionale est fixée à 216 568 euros. 

La dotation globale de financement comprend des crédits non reconductibles pour un montant de 1 

718 euros. 

 

Article 3 : A compter du 1
er

 janvier 2021, la dotation provisoire du CSAPA "alcool" d'AUBENAS 

géré par le Centre Hospitalier d'Ardèche Méridionale à verser au titre de l'exercice 2021 est fixée à 
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214 850 euros. 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal 

interrégional de la tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon 

Cedex 03 dans un délai d'un mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de 

sa publication pour les autres requérants. 

 

Article 5 : La directrice de la délégation départementale de l’Ardèche de l'agence régionale de 

santé Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes 

administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du 

département de l’Ardèche. 

 

Fait à Privas, le 21/10/2021 

 

Pour le Directeur Général et par délégation, 

La directrice départementale de l'Ardèche, 

« signé » 

Emmanuelle SORIANO 
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Arrêté n° 2020-03-0051 

Annule et remplace l’arrêté du directeur général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

n°2020-03-0045 en date du 22 octobre 2020 portant détermination de la dotation globale de financement 

2020 du Centre de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) "généraliste" de 

PRIVAS – 13, cours du Temple – 07000 PRIVAS géré par le Centre Hospitalier des Vals d'Ardèche 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 

313-1, L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la 

tarification sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 

174-16 relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les 

établissements et services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020 ; 

 

Vu l'arrêté du 6 juillet 2020 fixant pour l'année 2020 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le 

montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de 

l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 7 juillet 2020 fixant pour l'année 2020 les dotations régionales limitatives de dépenses 

médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 

314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction ministérielle n° DGCS/5C/2020/54 du 27 mars 2020 relative à l'assouplissement des 

dispositions réglementaires, notamment budgétaires et comptables, applicables aux établissements et 

services sociaux et médico-sociaux issu de l'ordonnance n° 2020-313 du 25 mars 2020 modifiée prise en 

application de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/SD1A/SD5C/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2020/106 du 21 juillet 

2020 relative à la campagne budgétaire pour l'année 2020 des établissements et services médico-sociaux 

accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté du préfet de l'Ardèche n° 2009-3012 du 28 octobre 2009 autorisant, à compter du 28 octobre 

2009, le fonctionnement du centre de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie 

(CSAPA) "généraliste" géré par le Centre Hospitalier des Vals d'Ardèche ; 
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Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régional de santé Rhône-Alpes n° 2012-3903 du 8 octobre 

2012 portant prolongation de l'autorisation de fonctionnement du centre de soins, d'accompagnement et 

de prévention en addictologie (CSAPA) "généraliste" géré par le Centre Hospitalier des Vals d'Ardèche 

; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2020 transmises par le Centre Hospitalier des Vals 

d’Ardèche ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

ARRETE 

 

Article 1
er

 : Du 1
er

 janvier au 31 décembre 2020, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du CSAPA "généraliste" de PRIVAS géré par le Centre Hospitalier des Vals d'Ardèche 

(N° FINESS 07 000 496 5) sont autorisées comme suit : 

 Groupes fonctionnels Montant en 

euros 

Total en 

euros 

 

 

 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation 

courante 

Crédits Non Reconductibles 

23 407,85 

€ 

4 226,00 € 

 

 

 

418 912,08 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

Crédits Non Reconductibles 

269 394,34 

€ 

8 000,00 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 

Crédits Non Reconductibles 

22 752,42 

€ 

4 794,00 € 

Déficit de l'exercice N-1 103 357,47 

€ 

 

 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 

Crédits Non Reconductibles 

418 912,08 

€ 

120 377,47 

€ 

 

 

418 912,08 € 

 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 

 

0 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non 

encaissables 

 

0 € 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2020, la dotation globale de financement du CSAPA "généraliste" 

de PRIVAS géré par le Centre Hospitalier des Vals d'Ardèche est fixée à 418 912,08 euros. 

La dotation globale de financement comprend :  

- des crédits non reconductibles au titre de la prime COVID pour un montant de 8 000 euros. Cette 

prime à verser aux agents dans le cadre de l'épidémie de covid-19 fait l'objet d'un versement unique. 

- des crédits non reconductibles hors prime COVID pour un montant de 112 377,47 euros. 

 

Article 3 : A compter du 1
er

 janvier 2021, la dotation provisoire du CSAPA "généraliste" de PRIVAS 

géré par le Centre Hospitalier des Vals d'Ardèche à verser au titre de l'exercice 2021 est fixée à 

298 534,61 euros. 
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Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de 

la tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai 

d'un mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres 

requérants. 

 

Article 5 : La directrice de la délégation départementale de l’Ardèche de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de l’Ardèche. 

 

Fait à Privas, le 04/11/2020 

Pour le Directeur Général et par délégation, 

Pour la directrice départementale de l'Ardèche, 

Le responsable du pôle santé publique, 

« signé » 

Christophe DUCHEN 
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AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 

2018-687 du 1
er

 août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 

 
 

 

 

Arrêté 

Annule et remplace l’arrêté n°2020-03-0044 du directeur général de l’agence régionale de santé Auvergne-

Rhône-Alpes en date du 21 octobre 2020 portant détermination de la dotation globale de financement 2020 

des Lits haltes soins santé (LHSS) Entraide Montélimar-Le Teil – ZA Rhône Helvie Rue Vincent Touchet – 

07400 LE TEIL géré par le DIACONAT PROTESTANT 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 

313-1, L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la 

tarification sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 

174-16 relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les 

établissements et services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020 ; 

 

Vu l'arrêté du 6 juillet 2020 fixant pour l'année 2020 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le 

montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de 

l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 7 juillet 2020 fixant pour l'année 2020 les dotations régionales limitatives de dépenses 

médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 

314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction ministérielle n° DGCS/5C/2020/54 du 27 mars 2020 relative à l'assouplissement des 

dispositions réglementaires, notamment budgétaires et comptables, applicables aux établissements et 

services sociaux et médico-sociaux issu de l'ordonnance n° 2020-313 du 25 mars 2020 modifiée prise en 

application de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/SD1A/SD5C/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2020/106 du 21 juillet 

2020 relative à la campagne budgétaire pour l'année 2020 des établissements et services médico-sociaux 

accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé Rhône-Alpes n° 2011-1322 du 9 mai 2011 

autorisant, à compter du 9 mai 2011, le fonctionnement des Lits haltes soins santé (LHSS) géré par 

l'association ENTRAIDE PROTESTANTE ; 
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Vu l'arrêté de la directrice générale de l'agence régionale de santé Rhône-Alpes n° 2014-1760 du 4 

juillet 2014 portant transfert de la gestion d'autorisation de fonctionnement, à compter du 24 avril 2014, 

des Lits haltes soins santé (LHSS) Entraide Montélimar-Le Teil au profit  du DIACONAT 

PROTESTANT ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2020 transmises par le DIACONAT PROTESTANT ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

ARRETE 

 

Article 1
er

 : Du 1
er

 janvier au 31 décembre 2020, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement des LHSS Entraide Montélimar-Le Teil géré par le DIACONAT PROTESTANT (N° 

FINESS 07 000 710 9) sont autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 

euros 

Total en 

euros 

 

 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 

Dont Crédits Non Reconductibles 

9 949,20 € 

739,20 € 

 

 

87 590,39 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

Dont Crédits Non Reconductibles 

70 045,19 € 

1 490,00 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 7 596,00 € 

 

 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 

Dont Crédits Non Reconductibles 

87 090,39 € 

2 229,20 € 

 

 

87 590,39 € 

 
Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 500,00 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 0 € 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2020, la dotation globale de financement des LHSS ENTRAIDE 

Montélimar-Le Teil géré par l'association DIACONAT PROTESTANT est fixée à 87 090,39 euros. 

La dotation globale de financement comprend :  

- des crédits non reconductibles au titre de la prime COVID pour un montant de 1 490 euros. Cette 

prime à verser aux agents dans le cadre de l'épidémie de covid-19 fait l'objet d'un versement unique. 

- des crédits non reconductibles hors prime COVID pour un montant de 739,20 euros. 

 

Article 3 : A compter du 1
er

 janvier 2021, la dotation provisoire des LHSS ENTRAIDE Montélimar-Le 

Teil géré par l'association DIACONAT PROTESTANT à verser au titre de l'exercice 2021 est fixée à 

84 861,19 euros. 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de 

la tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai 

d'un mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres 

requérants. 

 

Article 5 : La directrice de la délégation départementale de l’Ardèche de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de l’Ardèche. 
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Fait à Privas, le 12 novembre 2020 

Pour le Directeur Général et par délégation, 

Pour la directrice départementale de l'Ardèche, 

Le responsable du pôle santé publique, 

« signé » 

Christophe DUCHEN 
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AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 

2018-687 du 1
er

 août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d ’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 

 
 

 

 

 

Arrêté 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2020 des Lits haltes soins santé (LHSS) Entraide 

Montélimar-Le Teil – ZA Rhône Helvie Rue Vincent Touchet – 07400 LE TEIL géré par le DIACONAT 

PROTESTANT 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 

313-1, L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la 

tarification sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 

174-16 relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les 

établissements et services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020 ; 

 

Vu l'arrêté du 6 juillet 2020 fixant pour l'année 2020 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le 

montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de 

l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 7 juillet 2020 fixant pour l'année 2020 les dotations régionales limitatives de dépenses 

médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 

314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction ministérielle n° DGCS/5C/2020/54 du 27 mars 2020 relative à l'assouplissement des 

dispositions réglementaires, notamment budgétaires et comptables, applicables aux établissements et 

services sociaux et médico-sociaux issu de l'ordonnance n° 2020-313 du 25 mars 2020 modifiée prise en 

application de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/SD1A/SD5C/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2020/106 du 21 juillet 

2020 relative à la campagne budgétaire pour l'année 2020 des établissements et services médico-sociaux 

accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé Rhône-Alpes n° 2011-1322 du 9 mai 2011 

autorisant, à compter du 9 mai 2011, le fonctionnement des Lits haltes soins santé (LHSS) géré par 

l'association ENTRAIDE PROTESTANTE ; 
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Vu l'arrêté de la directrice générale de l'agence régionale de santé Rhône-Alpes n° 2014-1760 du 4 

juillet 2014 portant transfert de la gestion d'autorisation de fonctionnement, à compter du 24 avril 2014, 

des Lits haltes soins santé (LHSS) Entraide Montélimar-Le Teil au profit  du DIACONAT 

PROTESTANT ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2020 transmises par le DIACONAT PROTESTANT ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

ARRETE 

 

Article 1
er

 : Du 1
er

 janvier au 31 décembre 2020, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement des LHSS Entraide Montélimar-Le Teil géré par le DIACONAT PROTESTANT (N° 

FINESS 07 000 710 9) sont autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 

euros 

Total en 

euros 

 

 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 

Dont Crédits Non Reconductibles 

9 949,20 € 

739,20 € 

 

 

87 590,39 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

Dont Crédits Non Reconductibles 

70 045,19 € 

1 490,00 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 

 

7 596,00 € 

 

 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 

Dont Crédits Non Reconductibles 

87 090,20 € 

2 229,20 € 

 

 

87 590,39 € 

 
Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 

 

500,00 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 

 

0 € 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2020, la dotation globale de financement des LHSS ENTRAIDE 

Montélimar-Le Teil géré par l'association DIACONAT PROTESTANT est fixée à 87 090,20 euros. 

La dotation globale de financement comprend :  

- des crédits non reconductibles au titre de la prime COVID pour un montant de 1 490 euros. Cette 

prime à verser aux agents dans le cadre de l'épidémie de covid-19 fait l'objet d'un versement unique. 

- des crédits non reconductibles hors prime COVID pour un montant de 739,20 euros. 

 

Article 3 : A compter du 1
er

 janvier 2021, la dotation provisoire des LHSS ENTRAIDE Montélimar-Le 

Teil géré par l'association DIACONAT PROTESTANT à verser au titre de l'exercice 2021 est fixée à 

84 861,19 euros. 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de 

la tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai 

d'un mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres 

requérants. 

 

Article 5 : La directrice de la délégation départementale de l’Ardèche de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le 

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 07-2020-10-21-00002 - Arrêté détermination dotation globale de

financement 2020 LHSS EMLT-Diaconat Protestant 86



 

 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de l’Ardèche. 

 

 

Fait à Privas, le 21 octobre 2020 

Pour le Directeur Général et par délégation, 

Pour la directrice départementale de l'Ardèche, 

Le responsable du pôle santé publique, 

« signé » 

Christophe DUCHEN 
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Arrêté n° 2020-03-0045 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2020 du Centre de soins, d'accompagnement et 

de prévention en addictologie (CSAPA) "généraliste" de PRIVAS – 13, cours du Temple – 07000 PRIVAS 

géré par le Centre Hospitalier des Vals d'Ardèche 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 

313-1, L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la 

tarification sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 

174-16 relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les 

établissements et services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020 ; 

 

Vu l'arrêté du 6 juillet 2020 fixant pour l'année 2020 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le 

montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de 

l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 7 juillet 2020 fixant pour l'année 2020 les dotations régionales limitatives de dépenses 

médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 

314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction ministérielle n° DGCS/5C/2020/54 du 27 mars 2020 relative à l'assouplissement des 

dispositions réglementaires, notamment budgétaires et comptables, applicables aux établissements et 

services sociaux et médico-sociaux issu de l'ordonnance n° 2020-313 du 25 mars 2020 modifiée prise en 

application de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/SD1A/SD5C/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2020/106 du 21 juillet 

2020 relative à la campagne budgétaire pour l'année 2020 des établissements et services médico-sociaux 

accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté du préfet de l'Ardèche n° 2009-3012 du 28 octobre 2009 autorisant, à compter du 28 octobre 

2009, le fonctionnement du centre de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie 

(CSAPA) "généraliste" géré par le Centre Hospitalier des Vals d'Ardèche ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régional de santé Rhône-Alpes n° 2012-3903 du 8 octobre 
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2012 portant prolongation de l'autorisation de fonctionnement du centre de soins, d'accompagnement et 

de prévention en addictologie (CSAPA) "généraliste" géré par le Centre Hospitalier des Vals d'Ardèche 

; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2020 transmises par le Centre Hospitalier des Vals 

d’Ardèche ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

ARRETE 

 

Article 1
er

 : Du 1
er

 janvier au 31 décembre 2020, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du CSAPA "généraliste" de PRIVAS géré par le Centre Hospitalier des Vals d'Ardèche 

(N° FINESS 07 000 496 5) sont autorisées comme suit : 

 Groupes fonctionnels Montant en 

euros 

Total en 

euros 

 

 

 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation 

courante 

Crédits Non Reconductibles 

23 407,85 

€ 

4 226,00 € 

 

 

 

418 912,08 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

Crédits Non Reconductibles 

269 394,34 

€ 

8 000,00 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 

Crédits Non Reconductibles 

22 752,42 

€ 

4 794,00 € 

Déficit de l'exercice N-1 

 

103 357,47 

€ 

 

 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 

Crédits Non Reconductibles 

418 912,08 

€ 

120 337,47 

€ 

 

 

418 912,08 € 

 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 

 

0 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non 

encaissables 

 

0 € 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2020, la dotation globale de financement du CSAPA "généraliste" 

de PRIVAS géré par le Centre Hospitalier des Vals d'Ardèche est fixée à 418 912,08 euros. 

La dotation globale de financement comprend :  

- des crédits non reconductibles au titre de la prime COVID pour un montant de 8 000 euros. Cette 

prime à verser aux agents dans le cadre de l'épidémie de covid-19 fait l'objet d'un versement unique. 

- des crédits non reconductibles hors prime COVID pour un montant de 109 957,47 euros. 

 

Article 3 : A compter du 1
er

 janvier 2021, la dotation provisoire du CSAPA "généraliste" de PRIVAS 

géré par le Centre Hospitalier des Vals d'Ardèche à verser au titre de l'exercice 2021 est fixée à 

298 534,61 euros. 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de 

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 07-2020-10-22-00003 - Arrêté détermination dotation globale de

financement 2020 Reprise déficit CSAPA CHVA 90



 

 

la tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai 

d'un mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres 

requérants. 

 

Article 5 : La directrice de la délégation départementale de l’Ardèche de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de l’Ardèche. 

 

Fait à Privas, le 22/10/2020 

Pour le Directeur Général et par délégation, 

Pour la directrice départementale de l'Ardèche, 

Le responsable du pôle santé publique, 

 

Christophe DUCHEN 
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Arrêté n° 2020-03-0047 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2020 du Centre de soins, 

d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) "toxicomanie" avec hébergement LA 

CERISAIE – Celles Les Bains – 07250 ROMPON géré par l'Association Hospitalière Sainte Marie 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 

313-1, L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la 

tarification sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 

174-16 relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les 

établissements et services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020 ; 

 

Vu l'arrêté du 6 juillet 2020 fixant pour l'année 2020 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le 

montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de 

l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 7 juillet 2020 fixant pour l'année 2020 les dotations régionales limitatives de dépenses 

médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 

314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction ministérielle n° DGCS/5C/2020/54 du 27 mars 2020 relative à l'assouplissement des 

dispositions réglementaires, notamment budgétaires et comptables, applicables aux établissements et 

services sociaux et médico-sociaux issu de l'ordonnance n° 2020-313 du 25 mars 2020 modifiée prise en 

application de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/SD1A/SD5C/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2020/106 du 21 juillet 

2020 relative à la campagne budgétaire pour l'année 2020 des établissements et services médico-sociaux 

accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté du préfet de l'Ardèche n° 2009-3015 du 28 octobre 2009 autorisant, à compter du 28 octobre 

2009, le fonctionnement du centre de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie 

(CSAPA) "toxicomanie" avec hébergement LA CERISAIE géré par l'Association Hospitalière Sainte 

Marie ; 
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Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé Rhône-Alpes n° 2012-3718 du 8 octobre 

2012 portant prolongation de l'autorisation de fonctionnement du centre de soins, d'accompagnement et 

de prévention en addictologie (CSAPA) "toxicomanie" avec hébergement LA CERISAIE géré par 

l'Association Hospitalière Sainte Marie ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2020 transmises par l'Association Hospitalière Sainte 

Marie ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

ARRETE 

 

Article 1
er

 : Du 1
er

 janvier au 31 décembre 2020, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du CSAPA "toxicomanie" avec hébergement LA CERISAIE géré par l'Association 

Hospitalière Sainte Marie (N° FINESS 07 000 268 8) sont autorisées comme suit : 

 Groupes fonctionnels Montant 

en euros 

Total en 

euros 

 

 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation 

courante 

Dont Crédits Non Reconductibles 

96 245 € 

5 135 € 

 

 

812 307 € 

Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

Dont Crédits Non Reconductibles 

647 824 € 

31 898 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 

Dont Crédits Non Reconductibles 

68 238 € 

998 € 

 

 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 

Dont Crédits Non Reconductibles 

807 916 € 

38 031 € 

 

 

812 307 € 

 
Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 

 

1 200 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non 

encaissables 

 

3 191 € 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2020, la dotation globale de financement du CSAPA 

"toxicomanie" avec hébergement LA CERISAIE géré par l'Association Hospitalière Sainte Marie est 

fixée à 807 916 euros. 

La dotation globale de financement comprend :  

- des crédits non reconductibles au titre de la prime COVID pour un montant de 11 049 euros. Cette 

prime à verser aux agents dans le cadre de l'épidémie de covid-19 fait l'objet d'un versement unique. 

- des crédits non reconductibles hors prime COVID pour un montant de 26 982 euros. 

 

Article 3 : A compter du 1
er

 janvier 2021, la dotation provisoire du CSAPA "toxicomanie" avec 

hébergement La Cerisaie géré par l'Association Hospitalière Sainte Marie à verser au titre de l'exercice 

2021 est fixée à 769 885 euros. 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional 

de la tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai 

d'un mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres 

requérants. 
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Article 5 : La directrice de la délégation départementale de l’Ardèche de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de l’Ardèche. 

 

Fait à Privas, le 26/10/2020 

Pour le Directeur Général et par délégation, 

La directrice départementale de l’Ardèche, 

« signé » 

Emmanuelle SORIANO 
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes

Service Prévention des Risques Naturels et Hydrauliques
Pôle Ouvrages Hydrauliques

ARRÊTÉ SPRNH-POH-21-0502-AW

PROLONGEANT LA DURÉE DE VALIDITÉ D’UNE PARTIE DES ÉLÉMENTS DU DIAGNOSTIC
EXHAUSTIF DE L’ÉTUDE DE DANGERS ACTUALISÉE DES BARRAGES DE L’AMÉNAGEMENT

HYDROÉLECTRIQUE DE LA CHUTE DE MONTÉLIMAR CONCÉDÉ À LA COMPAGNIE NATIONALE DU
RHÔNE

La Préfète de la Drôme
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Le Préfet de l’Ardèche
Chevalier de la Légion d’Honneur

VU le Code de l’énergie, livre V, notamment ses articles R.521-43 et R.521-46 ;

VU le Code de l’environnement, livre II, notamment ses articles L.211-3, R.214-116 et R.214-117 relatifs, en
particulier, à la production d’études de dangers ;

VU le  décret  n°  2015-526  du  12  mai  2015  relatif  aux  règles  applicables  aux  ouvrages  construits  ou
aménagés en vue de prévenir les inondations et aux règles de sûreté des ouvrages hydrauliques ;

VU l’arrêté interministériel du 12 juin 2008 modifié définissant le plan de l’étude de dangers des barrages et
en précisant le contenu ;

VU l’arrêté ministériel du 6 août 2018 fixant des prescriptions techniques relatives à la sécurité des barrages ;

VU le décret du 5 juin 1934 accordant la concession sur l’ensemble du Rhône à la Compagnie Nationale du
Rhône ;

VU le décret du 8 janvier 1962 relatif à l’aménagement de la chute de Montélimar ainsi que les conventions,
cahier des charges spécial et avenant annexés ;

VU l’arrêté préfectoral n° 26-2021-07-22-00001 du 22 juillet 2021 portant délégation de signature à M. Jean-
Philippe DENEUVY, directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL) de
région Auvergne-Rhône-Alpes ;

VU l’arrêté préfectoral n° DREAL-SG-2021-21/26 du 23 juillet 2021 portant subdélégation de signature aux
agents  de  la  DREAL  Auvergne-Rhône-Alpes  pour  les  compétences  générales  et  techniques  pour  le
département de la Drôme ;
Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-Rhône-Alpes
Service Prévention des Risques Naturels et Hydrauliques – Pôle Ouvrages Hydrauliques
17, Boulevard Joseph Vallier – 38 030 Grenoble Cedex
Standard : 04 76 69 34 52 – www.auvergne-rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr

1/3

PRÉFETS DE 
LA DRÔME ET 
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VU l’arrêté préfectoral n° 07-2021-01-25-032 du 25 janvier 2021 portant délégation de signature à M. Jean-
Philippe DENEUVY,  directeur  régional  de l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  de région
Auvergne-Rhône-Alpes ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  07-2021-02-01-003 du 1er février  2021 portant  subdélégation de signature  aux
agents  de  la  DREAL  Auvergne-Rhône-Alpes  pour  les  compétences  générales  et  techniques  pour  le
département de l’Ardèche ;

VU le mode opératoire du diagnostic exhaustif des ouvrages du 10 janvier 2019 référencé « MO-18-9100-19-
0041-GK » ;

VU le courrier du 5 mai 2021 référencé « MO-18-9100-20-0330-FM » sollicitant une durée de validité plus
longue pour une partie des éléments du diagnostic exhaustif prévu par le II de l’article L.214-116 du Code de
l’environnement ;

CONSIDÉRANT qu’il  est  matériellement impossible,  dans les conditions usuelles de fonctionnement des
barrages de l’aménagement hydroélectrique de Montélimar, de procéder à l’intégralité des vérifications et
investigations nécessaires au diagnostic exhaustif dans un délai inférieur à vingt-quatre mois ;

CONSIDÉRANT que  l’ancienneté  supérieure  à  vingt-quatre  mois  des  vérifications  et  investigations
concernées ne remet pas en cause leur validité dans le cadre de l’actualisation de l’étude de dangers des
barrages de l’aménagement hydroélectrique prochainement attendue ;

SUR PROPOSITION du directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-
Rhône-Alpes ;

ARRÊTENT

ARTICLE 1 : PROLONGATION DE LA DURÉE DE VALIDITÉ

Les  expertises  nécessaires  à  la  bonne  réalisation  du  diagnostic  exhaustif,  mentionnées  dans  le  mode
opératoire  de  ce  diagnostic  en  date  du  10  janvier  2019  référencé  « MO-18-9100-19-0041-GK »,  et
programmées plus de vingt-quatre mois avant l’échéance de remise de l’étude de dangers actualisée des
barrages de l’aménagement hydroélectrique de Montélimar, sont reconnues comme valables.

ARTICLE 2 : NOTIFICATION

La présente décision est  notifiée au concessionnaire par le Pôle Ouvrages Hydrauliques de la Direction
Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-Rhône-Alpes.

ARTICLE 3 : PUBLICATION

La présente décision est publiée aux recueils des actes administratifs des préfectures de la Drôme et de
l’Ardèche.

Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-Rhône-Alpes
Service Prévention des Risques Naturels et Hydrauliques – Pôle Ouvrages Hydrauliques
17, Boulevard Joseph Vallier – 38 030 Grenoble Cedex
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ARTICLE 4 : VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS

La présente décision peut être déférée devant le tribunal administratif territorialement compétent selon les
modalités  prévues  par  les  articles  R.421-1  à  R.421-5  du  Code  de  justice  administrative.  Le  tribunal
administratif peut également être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 5 : EXÉCUTION

Les  secrétaires  généraux  des  préfectures  de  la  Drôme  et  de  l’Ardèche  et le  directeur  régional  de
l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution de la présente décision.

À Grenoble, le 9 août 2021

Pour les préfets et par délégation,
Pour le directeur régional et par subdélégation,
Le chef adjoint du Pôle Ouvrages Hydrauliques

Olivier BONNER
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